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Résumé 
 
Ces dernières années ont été marquées par un intérêt grandissant au sujet de 
l’audition de l’enfant, avec la tendance croissante d’appuyer son statut de sujet de 
droits. La Suisse se doit de respecter le droit d’être entendu concédé à l’enfant, 
conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) ratifiée en 1997, 
et de le considérer comme sujet de droits. De ce fait, les autorités judiciaires suisses 
sont tenues d’entendre l’enfant de manière appropriée dans toutes les situations qui 
le concernent, et ceci dans son intérêt supérieur. Plus précisément, l’Etat a 
l’obligation d’assurer la protection de l’enfant, notamment lorsque ce dernier a 
vécu un évènement ayant un impact négatif sur son existence, comme cela est le 
cas lors de négligence, de maltraitante et d’abus, ou lorsqu’il est impliqué dans la 
procédure de divorce de ses parents. Cette protection passe en partie par le recueil 
sa parole. 
 
Se retrouvent alors des professionnels toujours plus conscients de l’importance de ce 
thème. Ce travail s’intéresse à saisir les enjeux et l’importance de mener une 
audition adaptée à l’enfant, de manière systématique, par des professionnels 
formés spécifiquement, lors de procédures civiles dans le cadre de sa protection. 
Néanmoins, il est à ce jour connu que sous les termes d’  « adaptée », de 
« systématique » et de « formés spécifiquement » se dissimulent des lacunes de mise 
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1. Introduction  
 
En 2011, la Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse (CFEJ) communiquait 
dans les conclusions de son rapport sur l’application en Suisse du droit de l’enfant 
d’être entendu que « seuls 30 % des enfants sont informés de leurs droits et 10 % sont 
effectivement entendus » (Pradervand-Kernen, 2015, p.37 ; humanrights, 2014) dans 
les procédures civiles lorsque ces derniers sont impactés négativement par une 
situation. Ces statistiques constituent aujourd’hui une des seules sources 
officiellement reconnues dans l’audition de l’enfant. De ce fait, Mathias Reynard, 
conseiller national socialiste, déposait en 2013 un texte questionnant l’audition de 
l’enfant et son respect. Le Conseil fédéral ne pouvait alors qu’indiquer qu’il n’existait 
pas « de données récentes, systématiques et comparables à l’échelle suisse ». Le 
Conseil fédéral mentionnait également à cette date avoir conscience que la 
pratique de l’audition de l’enfant dans ce contexte n’était pas uniforme, que les 
autorités compétentes ne procédaient pas systématiquement à une audition avec 
l’enfant et qu’elles jouissaient d’une large autonomie. Enfin, il concevait que des 
lacunes persistaient aussi dans l’information à l’enfant de ce droit d’être entendu 
(interpellation 13.3889, 2013). Pire encore, et ce de manière générale, Cruchon 
(2013) rapporte dans son étude que pas ou peu de choses ont évolué dans les 
pratiques judiciaires depuis les années 2000 en matière d’audition de l’enfant dont il 
convient de protéger.  
 
En septembre 2014, le Conseil national, en adoptant le postulat de sa Commission 
de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC), chargeait le Conseil fédéral 
d’examiner si le droit de l’enfant d’exprimer son opinion au sens de l’article 12 de la 
Convention des droits de l’enfant était respecté en Suisse. En effet, Christine Bulliard-
Marbach, porte-parole de la CSEC précisait : « le droit de l'enfant à être entendu est 
soumis à de grandes disparités suivant les cantons et les professionnel-le-s concerné-
e-s. Les données à disposition dans le domaine des divorces sont lacunaires. Dans 
d'autres domaines de la vie publique, comme le judiciaire, la santé, la migration, il 
n'existe tout simplement pas de données» (humanrights, 2014). La Confédération est 
de ce fait chargée de faire un bilan sur la mise en œuvre de l’article 12 de la 
Convention des droits de l’enfant en Suisse. 
 
Enfin, en mars 2015, le Conseil fédéral, mandaté par le Parlement, publiait son 
rapport faisant un état des lieux des pratiques courantes dans la modernisation du 
droit de la famille. Les conclusions sont sans appel puisque beaucoup reprochent 
aux tribunaux et aux autorités de n’appliquer que sporadiquement le droit d’être 
entendu à l’enfant (Conseil fédéral, 2015). 
 
Or, les textes de loi, les recommandations onusiennes et les ressources littéraires ne 
manquent pas et vont tous dans la même direction. Les bases légales nationales et 
internationales, les recommandations et les observations générales du Comité des 
droits de l’enfant ou encore « une justice adaptée aux enfants » décrite par le 
Comité des ministres du Conseil de l’Europe sont autant de textes qui se recoupent 
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en un seul point : celui du devoir d’audition de l’enfant dans toutes les procédures 
qui le concernent, et ce de manière appropriée, par le tribunal ou le tiers nommé à 
cet effet.  
 
De plus, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) fêtera 
ses 27 ans le 25 novembre 2016. Au moment de son écriture, ce texte renversait 
toutes les certitudes concernant l’enfant puisqu’il conférait à ce dernier un nouveau 
statut, celui de sujet de droits. A ce titre, même si la CDE continue d’offrir une 
protection et des prestations spécifiques à l’enfant, ce dernier peut désormais 
participer aux situations qui le concernent et sa parole doit être considérée dans 
toutes les décisions pouvant influencer, de manière directe ou indirecte, son 
existence (art. 12). Par ailleurs, ce nouveau statut oblige la personne en charge de la 
décision dans la procédure à évaluer les conséquences positives et négatives de sa 
décision et à choisir la solution qui préserve au mieux l’intérêt supérieur de l’enfant 
(art.3), en comprenant qu’il est un être vulnérable, dépendant et en 
développement, mais toutefois aussi une personne à part entière, capable, et avec 
le droit d’être au centre d’une décision (Zermatten, 2015).  
Les articles 12 et 3 de la CDE forment alors ensemble « la clé de voûte » (Zermatten, 
2015, p.55) de la nouvelle place qu’occupe l’enfant, celui de sujet de droits. En 
ratifiant la CDE en 1997, la Suisse devait également prendre ce virage et changer sa 
manière de penser l’enfant. Or, comme l’indique Zermatten (2015), ancien président 
du Comité de l’ONU des droits de l’enfant lors du lancement du rapport « A l’écoute 
de l’enfant » du CFEJ, c’est bien dans cette « nouvelle » (qui a certes maintenant 
plus de 25 ans) forme de réflexion et dans la reconnaissance des droits strictement 
personnels de l’enfant que les Etats parties, la Suisse y compris, ont le plus de mal à 
se conformer avec la CDE et à installer des mécanismes d’applications adaptés. Les 
adultes peinent à accepter que les enfants soient titulaires de ces droits (Zermatten, 
2015 ; humanrights, 2014). Dès lors, le statut de l’enfant en tant que sujet de droits 
serait peu respecté puisque les auditions systématiques de l’enfant ne seraient pas 
encore la norme.  
 
Mais alors pourquoi cette audition est-elle tant recommandée et doit être appliquée 
dans toutes les procédures impliquant l’enfant dans le cadre de mesures de 
protection ? Pourquoi si peu d’homogénéité dans les pratiques et un manque de 
systématisation des auditions de l’enfant dans les procédures civiles alors que les 
bases légales de l’audition sont posées et que les recommandations et les directives 
ne peuvent être plus claires ? Quelles sont les principales raisons au refus 
d’auditionner les enfants et quelles en sont les causes ? C’est l’ambition de ce travail 
de tenter de répondre à ces questions en éclairant la nébuleuse persistante de 
l’audition de l’enfant victime de négligence, de maltraitance, d’abus ou dans les 
cas de divorce.  
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2. Problématique  
 
Partant des constats exposés ci-dessus et des interrogations émises, la 
problématique de ce travail et les hypothèses de recherche peuvent être 
avancées : 
 
Quels sont les enjeux et l’importance de l’audition de l’enfant dans les mesures de 
protection en droit civil ?  
 
-­‐ Entendre l’enfant dans les procédures qui le touchent est indispensable pour 
connaître ses opinions et ses besoins, afin de choisir la meilleure solution dans 
la décision juridique finale en se rapportant à son intérêt supérieur. Il est 
d’autant plus fondamental de l’auditionner puisque sa participation et son 
intérêt supérieur constituent, dans ce domaine, les deux éléments nécessaires 
au respect de son statut, celui de sujet de droits.  
-­‐ Une manière adaptée d’audition doit être mise en place pour permettre à 
l’enfant de se sentir considéré comme acteur de sa propre vie, pour recueillir 
sa parole de manière pertinente et ajustée à ses besoins, et ainsi lui assurer 
une protection appropriée. 
-­‐ Entendre l’enfant appelle à de nombreuses connaissances du point de vue 
de la psychologie développementale, ceci dans le but d’adapter l’audition à 
chacun. Acquérir ces compétences permet, lors de l’audition, de ne pas 
troubler davantage l’enfant, de recueillir des données exactes et non 
biaisées, qu’il se sente valorisé, ou encore qu’il puisse influer sur une situation 
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Partie 1 : Définitions et bases légales  
La présente partie aura pour but de mettre en exergue les instances civiles 
concernées et de leur apporter certains éléments de définitions. Par la suite, les 
bases légales qui régissent l’audition de l’enfant, ainsi que les mesures de protection, 
seront exposées afin de poser un cadre précis et de délimiter les directions qui seront 
empruntées tout au long de ce travail.  
1. Les instances civiles suisses 
1.1   En général 
 
Afin de comprendre les tenants et aboutissants des instances civiles suisses liées à 
l’audition de l’enfant, il sera ici question d’expliquer leur fonctionnement et de définir 
la répartition des compétences de chaque instance, en portant ensuite un regard 
plus approfondi sur le système de fonctionnement valaisan.  
 
La première autorité qu’il convient de traiter est une instance judiciaire, soit le 
tribunal civil. Ce dernier va adopter les dispositions nécessaires pour régler « les 
rapports juridiques des personnes entre elles (…) notamment dans le contexte d’un 
litige » (Tribunal fédéral, n.d, p.1). Dans le présent travail, les problématiques à traiter 
sont très précises puisqu’elles sont en lien avec le monde de l’enfance, notamment 
lorsque le mineur est victime de négligence, de maltraitance, d’abus ou dans les cas 
de divorce.  
 
Une autre autorité civile à mentionner est l’Autorité de protection de l’enfant et de 
l’adulte (APEA) (art.440 CC). L’APEA a une organisation ainsi que des spécificités 
propres à chaque canton, mais reste toutefois interdisciplinaire en étant composée 
de membres de différentes professions. Cette autorité, déterminée en fonction du 
lieu de domicile de la/des personne/s concernée/s, est effective dans les situations 
qui nécessitent, entre autre, une protection de l’enfant et décide des mesures à 
assigner. Une fois les décisions prises, l’autorité mandate les services de protection 
régionaux tels que l’Office de protection de l’enfance (OPE), le Service de 
protection de la jeunesse (SPJ), le Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ), etc., 
qui appliquent les mesures.  
Enfin, une autorité de surveillance et de recours ont respectivement un rôle de 
contrôle de la jurisprudence de l’APEA et de son fonctionnement ou dans les cas de 
recours lorsqu’il y a contestation par rapport aux mesures assignées (Frossard, 2014). 
Toutefois, chaque canton a un mode de fonctionnement, une organisation, ainsi 
qu’une instance de recours et de surveillance propre. En effet, l’organisation de 
l’APEA est soit cantonale, cantonale/régionale ou intercommunale, et de forme 
judiciaire ou administrative (COPMA, 2013).	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Le tribunal civil et l’autorité de protection ont des compétences et un champ 
d’action qui diffèrent sur certains points. Toutefois, ces deux instances statuent sur la 
décision finale d’une procédure juridique. De plus, elles se doivent, dans la mesure 
du possible, d’entendre premièrement et personnellement l’enfant (Frossard, 2014 ; 
Conseil de l’Europe, 2010). 
Le juge du tribunal civil (art. 315a, 315b CC) aura des compétences dans les 
procédures liées au divorce, à la suspension de la vie commune ou la séparation de 
corps. Plus concrètement, son rôle revient à gérer les dispositions relatives à 
l’attribution de l’autorité parentale, le droit de déterminer le lieu de résidence et le 
droit de visite, la contribution d’entretien, etc.  
L’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) (art. 307, 308, 310, 311, 312, 
315 CC) sera, elle, compétente dans l’ordonnance des mesures de protection dans 
les cas de négligence, de maltraitance et d’abus ou dans l’application de ces 
dernières lorsqu’elles sont exigées par le juge du tribunal civil. L’autorité de 
protection sera également compétente lorsque des mesures de protection, 
touchant au retrait de l’autorité parentale, au retrait du droit de déterminer le lieu 
de résidence, à l’institution d’un placement, ou encore à la fixation des relations 
personnelles, doivent être modifiées ou prises urgemment.  
 
1.2     Le système valaisan  
	  
En vue de l’approche pratique qui se centrera exclusivement sur le mode de 
fonctionnement valaisan, il est nécessaire d’expliquer ce système cantonal afin de le 
comprendre et de connaître la procédure dans son ensemble, en distinguant ici 




1	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 Office de protection de l’enfant (OPE), Centre de développement thérapeutique de l’enfant et l’adulte (CDTEA),  













portection : APEA 
intercommunal  
Instance judiciaire : 
Tribunal civil de 
1ère instance (ou 
de district) 
régional  
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Le Tribunal civil de première instance, ou de district, est constitué de un ou plusieurs 
juges et juges assesseurs (art. 10 al. 3 LOJ), nommés par le Tribunal cantonal (art. 10 
al. 4 LOJ) et est régi par le Code civil suisse (CC) et le Code de procédure civile 
(CPC). Ses fonctions ont déjà été expliquées précédemment, et le fait de s’intéresser 
spécifiquement au canton du Valais ne change pas ses champs d’application et ses 
compétences. En cas de recours, les aptitudes requises reviennent au Tribunal 
cantonal (art. 7 al. 1 LOJ) qui tranche sur une décision. Enfin, une autorité de 
surveillance, admise pour contrôler si les décisions et les procédures sont 
correctement appliquées, est confiée au Conseil d’Etat (art. 24 al. 2 LOJ). 
 
Le Tribunal de protection, soit l’APEA, est une instance administrative, 
interdisciplinaire et spécialisée (art. 13, 14 LACCS). Sous les termes d’interdisciplinaire 
et de spécialisée, il est entendu que les membres (un président, deux membres et 
deux suppléants (art. 14 LACCS) qui composent cette instance sont de différents 
domaines professionnels (droit, psychologie, pédagogie, médecine, etc.) (art. 14 al. 
3 LACCS) avec des connaissances spécifiques et qui travaillent conjointement afin 
de lier leurs savoirs et d’apporter un suivi complet (Hitz Quenon, Paulus et Luchetta 
Myit, 2014). Les compétences et champs d’application exposés au point précédent 
restent ici encore en vigueur.   
L’APEA est également guidée par le CC et le CPC. Des recours peuvent être intentés 
contre ses décisions auprès de l’instance de recours. Par ailleurs, l’instance de 
surveillance contrôle les décisions prises par l’autorité de protection. Ici aussi, c’est le 
Tribunal cantonal qui gère les recours (art. 114 al. 1 LACCS) et le Conseil d’Etat se 
charge de la surveillance (art. 16 LACCS).  
 
Même si ces deux autorités civiles prennent les décisions finales et doivent se tenir en 
première ligne pour procéder à l’audition de l’enfant, il se peut, dans diverses 
situations, qu’elles ne possèdent pas toutes les compétences. Comme il le sera 
démontré dans l’enquête de terrain, il arrive encore régulièrement que ces autorités 
délèguent l’audition aux offices compétentes, soit l’Office de protection de l’enfant 
(OPE), le CDTEA, etc., en leur demandant de procéder à une enquête sociale ou à 
une évaluation psychologique afin de proposer les mesures de protection et les 
décisions finales à appliquer. Enfin, l’OPE est également mandatée lorsque des 
mesures sont ordonnées et doivent être appliquées.  
 
Il est également à notifier que la dernière modification de la Loi en faveur de la 
jeunesse (LJE), où des rectifications importantes sur l’échange d’informations ont été 
apportées (art.58), a été acceptée par le Parlement valaisan le 13 juin 2014. Cet 
article facilite la transmission des informations entre les différents professionnels qui	  
gravitent autour de l’enfant, lorsque l’intérêt et la protection de l’enfant le 
demandent. L’article 58 stipule également que le secret de fonction peut être délié 
entre ces différents partenaires sans devoir désormais faire une requête auprès du 
Conseil d’Etat (Freysinger, 2014). Ainsi, les différents acteurs présentés dans la figure 1 
peuvent travailler plus conjointement et allier leurs savoirs plus aisément et 
efficacement.  
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Enfin, dans le système de fonctionnement valaisan, l’audition de l’enfant dans les 
cas d’abus sexuels, de maltraitance ou de négligence se fera par la section de 
police « mineurs et mœurs ». Toutefois, les services civils compétents entendront ces 
enfants dans le cadre de mesures de protection, le focus de ce travail. C’est donc 
dans cette optique qu’il faudra comprendre ces thèmes lors de l’analyse de terrain 
et dans ce travail en général. Une fois de plus, il est possible de remarquer la 
nécessité d’un travail en interdisciplinarité et l’apport positif de la modification de la 
loi en faveur de la jeunesse.  
2. Les mesures de protection et la place de l’audition de l’enfant 
2.1    Les mesures de protection en droit civil 
 
L’enfant, en tant que sujet de droits, est détenteur de droits strictement personnels et 
ceux-ci doivent être respectés. En matière de protection, si l’intérêt de l’enfant est 
compromis ou que son développement est menacé, l’Etat doit intervenir pour pallier 
ce manquement. C’est au travers de nombreuses mesures de protection que l’Etat 
aura, dès lors, les moyens d’intervenir et de combler ces lacunes.  
L’APEA, qui va décider d’une mesure à prendre, jouit d’un large pouvoir 
d’appréciation et peut, de ce fait, faire appliquer les mesures de protection 
souhaitées et adaptées à chaque situation, tout en respectant deux principes : la 
subsidiarité et la proportionnalité. Ces derniers indiquent que l’intervention de l’Etat 
doit être la plus restreinte possible d’une part, et la plus légère possible d’autre part. 
De plus, ces mesures de protection sont contraignantes et les parents et/ou les 
diverses personnes en charge de l’enfant doivent les respecter, sans quoi des 
mesures plus importunes seront assignées (Frossard, 2014). 
 
Les mesures de protection sont variées et couvrent un large spectre quant à la 
portée et à l’impact de leur application. En effet, elles peuvent simplement rappeler 
les parents à leurs devoirs en leur donnant des indications relatives à l’éducation de 
leurs enfants, tout en ayant un droit de regard et d’informations sur la situation (art. 
307 al. 3 CC). De manière plus contraignante, l’autorité de protection peut ensuite 
demander une curatelle d’assistance éducative ou de représentation (art. 308 CC) 
et, de manière plus spécifique, une curatelle alimentaire, de paternité ou encore de 
surveillance des relations personnelles (art. 308 al.2 CC). Enfin, les mesures de 
protection les plus importantes et les plus restrictives concernent le droit de 
déterminer le lieu de résidence de l’enfant, notamment en cas de placement, (art. 
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2.2  La place de l’audition de l’enfant dans les mesures de protection en 
droit civil 	  
« L’audition de l’enfant se décline principalement dans des dispositions légales 
spécifiques du droit de protection de l'enfant et du droit du divorce » (art.314, 314a 
CC, 298 CPC) (Hitz Quenon et al., 2014, p. 19). Mais en quoi l’audition de l’enfant 
joue-t-elle un rôle de protection pour ce dernier ? En réponse à cette question, il est 
important de souligner que l’audition va tout d’abord permettre d’établir les faits et 
de déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant. De plus, suite à cela, une décision 
pourra être prise en pleine connaissance de cause et en possession du plus grand 
nombre d’informations possible sur sa situation réelle (Silva, 2011). Ainsi, prendre en 
considération son point de vue et son ressenti permettra de retenir les meilleures 
décisions possibles, dans son intérêt, afin de le protéger - pour autant que l’audition 
soit menée de manière adaptée (Frossard, 2014).  
 
Par ailleurs, le droit d’être entendu est reconnu comme un droit strictement 
personnel, applicable également à l’enfant (art. 19c, 305 CC). Deux arrêts du 
Tribunal fédéral reconnaissent notamment ce droit et le rappellent (ATF 131 III 553 et 
5A_463/2013 du 23 septembre 2013) (Hitz Quenon et al., 2014). Enfin, au sens des 
articles 314a CC et 298 CPC, le droit de s’exprimer et d’être entendu, et ceci de 
manière appropriée, lui est également concédé. 
3. Les textes de lois se référant à l’audition de l’enfant  
3.1 La Convention internationale des droits de l’enfant 
 
La Convention internationale des droits de l’enfant (CDE), ratifiée par la Suisse en 
1997, a vu le jour notamment pour donner une dimension supérieure à l’enfant, en le 
considérant comme sujet de droits et ayant de nombreuses capacités tout en 
assurant sa protection en tant qu’être vulnérable. Il conviendra ici de mettre en 
avant deux principes généraux de la CDE, les articles 12 et 3, en lien avec le thème 
de l’audition de l’enfant. Le premier traite du droit de s’exprimer et de participer, le 
second évoque l’intérêt supérieur de l’enfant. Ces deux articles sont liés et affichent, 
comme l’indique Zermatten, une « complémentarité évidente » (cité par Weber 
Khan et al., 2011, p. 15). En effet, « comment un décideur peut-il établir l’intérêt 
supérieur de l’enfant, sans prendre connaissance de l’opinion de l’enfant sur cette 
question fondamentale ? » (Weber Khan et al., 2011, p. 15). 
Il est ainsi important de les mentionner et de les comprendre séparément, puis de les 
connecter, afin de saisir la complexité de la portée de l’audition de l’enfant.  
 
Article 12 : 
1. Les Etats parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit 
d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de 
l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de 
maturité. 
2. A cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité d'être entendu dans 
toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par 
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l'intermédiaire d'un représentant ou d'une organisation approprié, de façon 
compatible avec les règles de procédure de la législation nationale. 
 
Cet article, reconnu comme étant applicable directement au droit suisse (Silva, 
2011), est l’un des principes généraux de la CDE. Il faut donc l’interpréter et 
l’appliquer à tous les autres droits concernant les enfants. Ainsi, lorsque l’alinéa 1 
indique : « sur toute question l’intéressant », et l’alinéa 2 « dans toute procédure 
judiciaire ou administrative l’intéressant » il faut comprendre que l’enfant doit être 
entendu non seulement dans tous les droits qui lui sont applicables, mais également 
lorsqu’une situation le concerne. Ainsi, cet article relève le statut juridique et social 
de l’enfant, puisqu’il est considéré comme sujet de droits (Observations générales, 
2009). 
La notion de capacité de discernement est un des éléments majeurs de cet article. 
Cette notion n’est pas définie de la même manière que pour l’adulte et il est 
fondamental que les critères d’appréciation de la capacité de discernement soient 
adaptés à l’enfant. Ainsi, Frossard (2014) propose les critères suivants :  -­‐ L’enfant doit pouvoir discerner (ou même simplement savoir) de quoi il est 
question. -­‐ L’enfant a la possibilité d’exprimer (librement) une opinion propre (selon une 
forme d’expression qui lui est acquise ou familière). 
Il est par ailleurs d’autant plus fondamental d’entendre l’enfant pour définir cette 
capacité. En effet, comment serait-il possible de la définir si l’enfant n’a pas eu 
l’occasion de s’exprimer ? Enfin, il est nécessaire de l’évaluer car c’est également 
elle qui va permettre de définir le poids de la parole de l’enfant et l’impact de son 
discours, en lien également avec son âge et son degré de maturité.  
 
L’exposition de l’article 12 ci-dessus reste certes brièvement résumée ; néanmoins, il 
ne faut pas se méprendre car cet article a véritablement bouleversé l’univers des 
droits de l’enfant en lui offrant la possibilité, pour la première fois, de participer. Aussi, 
une littérature relativement foisonnante a vu le jour pour traiter de cet article ces 
dernières années. Pour des raisons évidentes, il n’est pas possible de détailler cette 
base de données. Toutefois, il serait souhaitable de mettre en avant quelques 
références montrant l’impact de l’article 12 de la CDE.  Pour ne citer que quelques 
exemples, cet article a fait l’objet d’un commentaire complet du Comité des droits 
de l’enfant dans son Observation générale n°12 traitant du droit d’être entendu. De 
plus, Lundy (2007) conceptualisait d’une manière brillante l’article 12 dans son 
ouvrage Voice is not enough, aujourd’hui reconnu comme étant une référence 
dans ce milieu. Enfin, Zermatten tient des propos marquants dans sa publication La 
Convention des droits de l’enfant, une question de participation. En effet, il parle de 
« petite révolution » et « d’innovation la plus spectaculaire de la CDE » (Zermatten, 
2007, p. 6–7) puisque l’enfant n’est plus considéré comme un membre passif, mais 
est désormais perçu comme un acteur de son existence (Zermatten, 2007).  
 
Article 3 :  
1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des 
institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités 
administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une 
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considération primordiale. 
2. Les Etats parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires 
à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs 
ou des autres personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin 
toutes les mesures législatives et administratives appropriées. 
3. Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et 
établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme 
aux normes fixées par les autorités compétentes, particulièrement dans le domaine 
de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le nombre et la compétence de 
leur personnel ainsi que l'existence d'un contrôle approprié. 
 
Une des considérations primordiales de la CDE est l’intérêt supérieur de l’enfant dans 
toutes les décisions le concernant, concept énoncé ci-dessus dans l’article 3. Ce 
dernier est un autre principe général de la CDE, et il impossible, notamment dans le 
cas de l’audition de l’enfant, de ne pas y faire référence. Zermatten (2013, p. 3), 
dans son chapitre de l’étude du Centre suisse de compétence pour les droits 
humains (CSDH) sur la mise en œuvre des droits humains en Suisse précisait d’ailleurs 
que « ce concept n’a fait que gagner du terrain depuis la proposition polonaise et 
qu’il sert actuellement de référence incontournable à toute norme relative aux 
interventions/ actions/ décisions à l’égard des enfants. On ne peut plus évoquer les 
droits de l’enfant sans se référer à ce principe ».  
En effet, comment peut-on définir ce qu’est l’intérêt supérieur de l’enfant dans une 
situation et prendre une décision sur cette base, s’il n’a pas été entendu ? Ainsi, « il 
n’y a pas de conflit entre les articles 3 et 12 ; ils énoncent deux principes généraux 
qui ont un rôle complémentaire : le premier fixe pour objectif de réaliser l’intérêt 
supérieur de l’enfant et le deuxième définit la méthode pour atteindre l’objectif 
d’entendre l’enfant ou les enfants. De fait, l’article 3 ne saurait être correctement 
appliqué si les composantes de l’article 12 ne sont pas respectées. De même, 
l’article 3 renforce la fonctionnalité de l’article 12, en facilitant le rôle essentiel des 
enfants dans toutes les décisions intéressant leur vie » (Observations générales, 2009, 
p. 16 ; Observations générales, 2013). 
  
La présente analyse de la CDE permet de rendre compte de l’importance de 
mentionner et de connecter ces différents articles pour appréhender correctement 
l’audition de l’enfant dans ce contexte de protection. Enfin, il est possible d’affirmer 
que la clé de voûte entre tous ces articles est la notion de participation. C’est elle 
qui désigne les nombreuses formes d’implication des enfants dans les décisions les 
concernant. Aussi, l’Observation générale n°5 indiquait : « Il importe que les pouvoirs 
publics établissent une relation directe avec les enfants et ne se contentent pas de 
contacts par le biais d’organisations non gouvernementales ou d’organismes de 
défense des droits de l’homme » (Observations générales, 2009, p. 19). 
 
3.2 Les Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée    
aux enfants 	  
En 2010, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a adopté un programme de 
Lignes directrices sur une justice adaptée aux enfants. En effet, malgré de nombreux 
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principes énoncés autant au niveau national, européen, qu’international, le Conseil 
de l’Europe, après avoir interrogé des enfants, s’est aperçu que la justice n’est pas 
toujours adaptée à ces derniers. Ainsi, en adoptant ce programme, le Conseil de 
l’Europe a pour objectif de garantir une justice « amie » des enfants, où un accès au 
système de justice et un traitement judiciaire seraient respectueux et responsables. 
Le Conseil de l’Europe attend alors d’une justice adaptée qu’elle « traite avec 
dignité, respect, attention et équité » (Conseil de l’Europe, 2010, p. 8) les enfants. 
« Elle est accessible, compréhensible et fiable. Elle écoute les enfants, prend dûment 
en compte leurs points de vue et veille à ce que les intérêts de ceux qui ne peuvent 
les exprimer eux-mêmes (enfants particulièrement vulnérables) soient également 
protégés. Elle règle son pas sur celui des enfants; elle n’est ni expéditive ni trop 
longue, mais raisonnablement rapide » (Conseil de l’Europe, 2010, p. 8). Le Conseil 
de l’Europe demande également que l’audition de l’enfant à protéger, notamment 
dans les situations précitées, soit respectée, que leur parole soit prise en 
considération, et ce en fonction de leur âge, de leurs besoins et compétences, et 
de leur capacité de discernement. Leur écoute ne devrait jamais perdre de vue 
l’objectif de l’intérêt supérieur de l’enfant et devrait être menée par des 
professionnels formés à cet effet. L’enfant, dans une justice lui étant adaptée, 
devrait aussi pouvoir compter sur une approche holistique où des professionnels de 
différents horizons échangent, travaillent ensemble et veulent garantir son intérêt 
supérieur. Enfin, les politiques et les Etats parties devraient s’engager à promouvoir 
encore plus cette justice adaptée, à contrôler et surveiller plus rigoureusement si des 
mécanismes sont mis en œuvre au niveau interne et à les évaluer régulièrement. 
Ainsi : « La justice devrait être l’amie des enfants. Elle ne devrait pas marcher devant 
eux, car peut-être ne suivraient-ils pas. Elle ne devrait pas marcher derrière eux, afin 
qu’ils ne portent pas la responsabilité d’ouvrir la voie. Elle devrait simplement 
marcher à leurs côtés et être leur amie » (Conseil de l’Europe, 2010, p. 10).	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Partie 2 : Comprendre l’audition de l’enfant dans 
les procédures civiles 
Dans cette seconde partie, les lignes directrices de l’audition de l’enfant dans le 
cadre de sa protection seront développées afin de saisir les enjeux et l’importance 
de ce sujet. Les propos tenus seront centrés sur la structure nécessaire à la 
compréhension de l’essence même et des fondements de l’audition de l’enfant. 
Aussi, les thèmes traités soutiendront à part égale autant l’enfant victime de 
négligence, de maltraitance, d’abus ou dans les cas de divorce, même si certains 
aspects seront spécifiés quand des situations le requièrent. 
Des avis et discours tenus par des professionnels seront disséminés çà et là dans 
cette deuxième partie, afin de rendre le travail plus « parlant », plus attrayant et plus 
concret pour le lecteur.  
1. Les fondements et principes de l’audition de l’enfant 
1.1  Les deux principes de l’audition de l’enfant  	  
Deux principes régissent l’audition de l’enfant, notamment dans les mesures de 
protection. Tout d’abord, comme il l’a été énoncé précédemment, l’audition est un 
droit strictement personnel au sens des articles 19c CC et 305 CC, droit renforcé par 
les articles 314a CC, 298 CPC et 3 CDE. Ainsi, il est conféré à l’enfant un véritable 
droit de participation, toutefois seulement dans les procédures qui le concernent 
(Pradervand-Kernen, 2015).  
 
Le deuxième principe à retenir stipule que l’audition de l’enfant sert à 
l’établissement des faits lorsque le sort de ce dernier entre en jeu. De plus, les parents 
peuvent également exiger de faire entendre leur enfant « au titre de moyen de 
preuve » (Pradervand-Kernen, 2015, p. 13), pour autant qu’il ait atteint l’âge d’être 
entendu. Le Tribunal fédéral s’est d’ailleurs récemment prononcé sur ce principe et 
indique que l’autorité en charge de l’audition doit étudier si une entrevue est 
nécessaire à l’établissement des faits. Ainsi, le tribunal ne peut pas seulement 
renoncer à l’audition quand les parties ne le demandent pas, mais doit pousser plus 
loin son raisonnement (Pradervand-Kernen, 2015). La question à se poser est alors la 
suivante : l’audition est certes un droit strictement personnel, mais sert-elle à 
l’établissement des faits ? Cependant, et le Tribunal fédéral l’a confirmé récemment, 
l’obligation de cette audition reste bien présente lorsque les parents le demandent, 
que les faits soient établis ou non.  
Toutefois, selon Pradervand-Kernen (2015), le juge devrait renoncer à l’audition de 
l’enfant seulement en accord avec de justes motifs (exposés au point 1.3 ci-après). 
Assurément, l’entendre de façon appropriée ne pourrait que mettre sur le devant de 
la scène des éléments inconnus jusqu’alors et donc servir d’office à l’établissement 
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des faits. Il pourra également s’enquérir de toute une dynamique familiale et des 
liens et relations personnels que l’enfant entretient avec chaque parent (Silva, 2011).  
	  
1.2  Les bases et objectifs de l’audition 	  
Pour ce point, il est premièrement fondamental de distinguer la place de l’audition 
entre droit et obligation. Dans le droit civil, l’audition pour l’enfant constitue un droit 
et non pas une obligation, notamment au sens du paragraphe 46 des Lignes 
directrices du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée à l’enfant (2010). De plus, 
si l’audition est bien un droit pour l’enfant, refuser de s’exprimer l’est tout autant et 
constitue un juste motif pour ne pas être auditionné, notamment au sens de l’article 
298 CPC. L’article 12 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant 
suit la même logique puisqu’elle offre cette possibilité à l’enfant mais ne la lui impose 
en aucun cas : « L’enfant doit dès lors clairement être informé qu’il a le droit de 
s’exprimer, mais aussi de refuser de le faire » (Raemy, 2015, p.44). Par ailleurs, si 
l’enfant a la possibilité de refuser de s’exprimer, le juge n’a, par contre, pas la 
faculté de renoncer à l’auditionner si ce dernier le demande. Elle est donc une 
obligation pour l’autorité compétente, pour autant qu’aucun juste motif ne s’y 
oppose. L’enfant capable de discernement qui demande à se faire entendre ne 
peut effectivement pas se voir décliner cette requête. Dans le cas d’un enfant 
incapable de discernement (encore faut-il savoir qu’il n’est pas capable de 
discernement s’il n’a pas été entendu), il pourra faire valoir ce droit grâce à l’aide 
de ses parents ou de ses représentants. De ce fait, le refus d’auditionner l’enfant 
dans ces conditions constitue une « violation de l’exercice des droits strictement 
personnels de l’enfant par le juge » (Rumo-Jungo, 2003,  p. 118 ; Rumo-Jungo et 
Carron, 2001, p. 3 ; Suter, 2002, p. 27).  
Toutefois, Jaccottet Tissot, citée par Silva (2011), pense qu’un certain laxisme s’est 
implanté dans les procédures d’audition et que le droit de l’enfant n’est pas 
pleinement et scrupuleusement respecté. De plus, Reiser, citée par Silva (2011), 
partage un avis négatif quant à l’application de ce droit dans les pratiques 
genevoises. Ce bilan mitigé permet dès lors de s’interroger sur les pratiques de ces 
deux cantons mais également de se questionner sur l’état des lieux des autres 
régions et de générer des pistes de réflexions par rapport à ce qui se fait réellement. 
Enfin, Cottier, citée par Weber Khan et al., (2011, p. 8) s’interroge également dans 
ce sens et « insiste clairement sur la nécessité de disposer de bases légales 
appliquées de façon systématique, et estime que la société doit changer en 
profondeur pour permettre une évolution des mentalités face à l’enfant, perçu 
comme acteur de son développement et disposant de droits ». Zermatten (2015) 
emprunte cette même lignée réflexive puisque c’est bien dans la façon de penser 
l’enfant que les mentalités doivent évoluer. 
 
Egalement, un enfant victime de négligence, de maltraitance, d’abus ou enrôlé 
dans une procédure de divorce doit être entendu sans la présence des adultes ou 
des parties, des représentants ou des curateurs. Comme l’indique le Comité des 
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ministres du Conseil de l’Europe dans ses Lignes directrices (2010, § 9), l’audition de 
l’enfant devrait se faire en huit-clos. Pour Diez Grieser, citée par Weber Khan et al., 
(2011), parler seul à seul avec l’enfant serait même un objectif lors de l’entretien. 
Ceci permettrait à l’enfant de s’exprimer librement sur les questions posées lors de 
l’entrevue sans être influencé dans ses réponses par la présence d’autrui à ses côtés.  
Au vu des articles 314a CC et 298 CPC, l’audition sera ensuite retranscrite sous forme 
de procès-verbal, où seules les informations relatives et nécessaires à une décision 
seront consignées. Les parents, représentants et curateurs peuvent y avoir accès, 
mais ne connaitront pas les motivations des dires et des décisions de l’enfant. Il s’agit 
alors ici de trouver un équilibre entre le respect de ce qu’a confié l’enfant à son 
interlocuteur et les informations à révéler aux parents dans la rédaction du rapport 
(Pradervand-Kernen, 2015).  
 
Par ailleurs, les enfants doivent être entendus de « manière appropriée », notamment 
en fonction de leur âge, de leur développement et d’autres spécificités. De plus, 
l’auditeur devra créer un climat de confiance, afin que l’enfant se sente à l’aise et 
en sécurité et puisse ainsi livrer ses avis et besoins de manière libre. Enfin, même si 
cette notion reste très subjective et repose à nouveau sur l’appréciation du juge, elle 
reste un objectif fondamental de l’audition de l’enfant (Cruchon, 2013).  
 
Pour finir, et ceci est assurément son but premier, l’audition de l’enfant aura comme 
objectif de l’intégrer dans toutes les procédures qui le concernent et ainsi servir le 
principe de son intérêt supérieur. L’audition aura dès lors pour but de définir et de 
connaître cet intérêt supérieur dans son cas précis, en considérant les opinions de 
l’enfant (Silva, 2011). En effet, comment le juge peut-il définir ce qu’est l’intérêt 
supérieur de l’enfant s’il ne l’a pas entendu et questionné sur ce propos ? Et 
comment le juge peut-il « prétendre qu'une audition ne serait pas dans son intérêt, 
s'il ne prend pas le temps de discuter avec l'enfant et de découvrir ainsi ce qui est 
véritablement dans son intérêt » (Silva, 2011, p. 9) ?  
 
1.3  Les « justes motifs » pour ne pas entendre l’enfant  	  
La notion de « justes motifs » a remplacé les termes de « motifs importants », cité 
auparavant dans le Code civil suisse. Ainsi : « par définition, un juste motif est un motif 
important. Par contre, tout motif important n'est pas forcément un juste motif, car il 
faut non seulement de l'importance, mais aussi une certaine gravité» (Silva, 2011, p. 
6). Il n’y a désormais plus que des justes motifs qui légitiment le juge ou l’autorité de 
protection à ne pas entendre l’enfant (Silva, 2011). 
  
Le premier juste motif pour ne pas entendre l’enfant est l’âge. L’article 12 de la CDE 
n’a pas statué sur un âge minimum et a laissé cette décision au bon jugement des 
Etats parties. Pour le cas de la Suisse, le Tribunal fédéral pose comme principe que 
l’enfant peut être auditionné dès l’âge de six ans révolus. Toutefois, il faut se rappeler 
que cet âge n’est pas une limite absolue et qu’il est possible de l’entendre plus 
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jeune, notamment dans le cadre d’une fratrie, lorsque ce dernier approche de sa 
sixième année, ou dans des circonstances particulières avec de graves motifs 
(maltraitance, abus, etc.). Lorsque l’enfant est entendu avant six ans, le juge 
décidera s’il s’entretiendra lui-même avec l’enfant où s’il préférera déléguer 
l’entretien à une personne davantage compétente dans des situations plus 
complexes, comme un spécialiste de l’enfance, un pédopsychiatre, etc. 
(Pradervand-Kernen, 2015 ; Cruchon, 2013).  
Mais est-il réellement justifié de ne pas inclure l’enfant dans la procédure lorsqu’une 
décision influence sa vie seulement en raison de son âge, et ce peu importe la 
gravité de la situation qui a été vécue ? Ce n’est notamment pas l’avis de  Simoni, 
citée par Weber Khan et al., (2011). Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe 




Ainsi, en ces termes, ne serait-il pas plus adapté de se focaliser davantage sur le 
degré de maturité, les compétences et le niveau de compréhension de l’enfant 
pour déterminer l’occurrence d’une audition ?  
 
Les autres justes motifs qui demandent de ne pas procéder à une audition de 
l’enfant sont eux plus subjectifs et cette décision reviendra à la libre appréciation du 
juge. Cependant, considérer que l’audition ne doit pas être menée demande au 
juge de faire une analyse détaillée de tous les éléments avant de prendre une telle 
décision. Il faut indubitablement garder en tête que l’absence de l’audition de 
l’enfant porte une atteinte non négligeable à ses droits (Pradervand-Kernen, 2015).  
 
Parmi ces justes motifs (Pradervand-Kernen, 2015 ; Cruchon, 2013) se retrouvent : -­‐ Le refus de vouloir être entendu de la part de l’enfant : il faut ici prendre 
garde à ce que le refus d’être auditionné prononcé par l’enfant soit bien un 
choix délibéré et librement réfléchi. -­‐ Le risque que l’audition porte atteinte à la santé physique et/ou psychique de 
l’enfant : ceci doit dûment être évalué par le juge, et au besoin, par un 
expert. -­‐ Le risque que l’enfant subisse des représailles ou des violences suite à son 
audition. -­‐ Le séjour durable ou la résidence de l’enfant à l’étranger : le seul fait 
d’habiter à l’étranger ne doit pas être un frein à l’audition de l’enfant. Il faut 
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par contre considérer les difficultés de ce genre de situation et l’impact sur 
l’enfant de le faire venir en Suisse.  -­‐ La nécessité d’instaurer une mesure urgente sans que l’on puisse retarder une 
prise de décision et donc auditionner l’enfant. Dans ce cas, l’audition se fera 
à la suite de la mesure d’urgence instaurée. -­‐ L’absence de relations depuis de nombreuses années avec un parent dont il 
est question et avec lequel ou à propos duquel l’enfant est censé parler.  
	  
1.4      La personne en charge de l’audition et sa formation 	  
Selon les articles 314a al.1 CC et 298 al.1 CPC, l’audition doit être menée, en premier 
lieu, soit par les membres de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA), soit par un juge du tribunal civil. Dans le cas d’une délégation dans les 
situations les plus complexes, un tiers est désigné à cet effet (psychologues, 
pédopsychiatres, experts, assistants sociaux, etc.).  
 
C’est au juge, de manière prioritaire, de procéder à l’audition de l’enfant pour une 
raison simple : il doit se faire une idée propre et personnelle de la situation de 
l’enfant avant de statuer sur une décision concernant ce dernier (Pradervand-
Kernen, 2015). D’ailleurs, le Tribunal fédéral s’est récemment prononcé à ce sujet et 
précise que « la délégation systématique de l’audition à des tiers serait contraire à la 
ratio legis » (Comité des ministres du Conseil de l’Europe, 2010, § 44). Ainsi, la 
jurisprudence met l’accent sur le fait que le juge doit lui-même prendre 
connaissance de la situation et se forger sa propre opinion. Ce n’est que dans des 
circonstances particulières (bas âge de l’enfant, troubles chez l’enfant, relations 
familiales distendues et/ou pathogènes, enfant victime de graves maltraitances ou 
d’abus) que le juge peut déléguer l’entrevue avec l’enfant à la personne 
compétente. Cette décision se prend si le juge n’a pas les compétences 
professionnelles et personnelles pour recueillir la parole de l’enfant et/ou lorsque la 
santé physique et mentale de l’enfant en dépend (Raemy, 2015 ; Cruchon, 2013). 
Dans ces cas, un psychologue, un pédopsychiatre, un spécialiste de l’enfance ou 
un collaborateur du service de protection à l’enfance sera désigné en fonction de 
ses compétences et de la situation pour diriger l’entretien (Cruchon, 2013). Il est 
toutefois important de distinguer un élément : lors de cas de maltraitances ou 
d’abus, les enfants seront entendus par les spécialistes cités ci-dessus, mais dans le 
cadre d’une procédure pénale. C’est ensuite, dans le cadre d’instruction de 
mesures de protection, que la parole de l’enfant sera recueillie dans les procédures 
civiles.  
Pour résumer, « l’audition par la juridiction compétente elle-même constitue la règle, 
tandis que la délégation de l’audition à un tiers doit rester l’exception, motivée par 
un risque pour la santé de l’enfant » (Raemy, 2015, p. 44). Or, à ce jour, la 
systématisation des auditions par les autorités compétentes ne semble pas être la 
norme. 
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Dans ce contexte, le Comité des droits de l’enfant dans son Observation générale 
n°12 (2009, § 49), indique que les Etats parties devraient « dispenser une formation sur 
l’article 12 et son application dans la pratique à tous les professionnels travaillant 
avec et pour les enfants, notamment les avocats, les juges, les policiers, les 
travailleurs sociaux, les travailleurs communautaires, les psychologues, les prestataires 
de soins, le personnel des institutions et des prisons, les enseignants à tous les niveaux 
du système éducatif, les médecins, les infirmières et les autres professionnels de 
santé, les fonctionnaires et agents publics, les agents chargés d’examiner les 
demandes d’asile et les chefs traditionnels ». Dans ses Observations finales à la Suisse 
en février 2015, le Comité des droits de l’enfant indique aux points 21 b) et 29 c) ces 
mêmes éléments.  
Enfin, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe (2010, § 14-15) dans ses Lignes 
directrices sur une justice adaptée aux enfants va également dans ce sens en 
précisant que « tous les professionnels travaillant avec et pour des enfants devraient 
suivre la formation interdisciplinaire nécessaire sur les droits et les besoins spécifiques 
des enfants de différentes catégories d’âge, ainsi que sur les procédures adaptées à 
ces derniers. Les professionnels en contact direct avec des enfants devraient 
également être formés à communiquer avec des enfants de tous âges et degrés de 
développement, et avec ceux qui se trouvent dans des situations de vulnérabilité 
particulière ». Or, à ce jour, la formation est seulement encouragée. Elle n’est pas 
obligatoire et reste motivée par la volonté personnelle du professionnel. De plus, 
aucun contrôle et aucune supervision ne sont prévus pour savoir si un individu a suivi 
une formation, ou dans la réactualisation de cette dernière (Arnaud, 2011). 
Dès lors, les juges et les tierces personnes nommées à la direction de l’entretien 
devraient suivre une formation adéquate pour maîtriser les ficelles d’une audition 
spécifique relative au cadre de ce travail, relevant de plusieurs particularités à 
connaître. En effet, un juge n’aura bien souvent pas connaissance des aspects 
psychologiques et développementaux de l’enfant. Or, il est nécessaire que le 
professionnel maîtrise ces éléments pour mener à bien une entrevue individualisée et 
adaptée à chaque enfant et à chaque situation, et ainsi prendre une décision 
ajustée en pleine connaissance de cause. Le lien entre audition et formation ne 
peut alors être plus linéaire et frappant.  
2. L’audition de l’enfant mis dans son contexte 
2.1  Les « règles d’or » de l’audition 
 
Les dispositions légales régissant l’audition dans le Code civil suisse (art. 314a CC) et 
dans le Code de procédure civile (art. 298 CPC) indiquent qu’il convient d’entendre 
l’enfant de « manière appropriée ». Cette notion ne présente pas de manières 
spécifiques de procéder et ne fait pas de distinction d’âge ou de problématiques. 
Toutefois, de multiples études se sont penchées sur la question et ont mis en avant 
les principaux éléments à respecter pour entendre l’enfant de « manière 
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appropriée », tout en sachant que l’attitude de l’interlocuteur reste également 
primordiale (Weber Khan et al., 2011). Ces éléments méritent à être mieux connus.  
 
Simoni et Diez Grieser (citées par Weber Khan et al., 2011) présentent quelques 
« règles d’or » valables pour tous les types d’entretien et ce malgré la diversité des 
situations, des âges, des sexes, des religions et des cultures. Elles indiquent tout 
d’abord qu’il est nécessaire pour l’auditeur de se préparer à l’entretien en 
réfléchissant à l’attitude à adopter et à ses attentes. Cela peut paraître simple mais il 
n’est, au contraire, pas aisé de rester disponible pour véritablement entendre 
l’enfant et de rester ouvert à la compréhension des avis et des besoins différents que 
ce dernier peut avoir. En effet, il serait désastreux que le juge ou la personne en 
charge de l’audition ait une idée préconçue du déroulement de l’entretien, des 
dires et des besoins du jeune et ne l’entende ainsi pas réellement. L’entretien 
deviendrait seulement un alibi et ne respecterait pas le droit de l’enfant d’être 
entendu (il serait seulement écouté dans le cas précis). Il est certes possible d’avoir 
des attentes, mais l’important est d’en être conscient pour ne pas tomber dans ce 
piège.  
Pour ces auteures, Il faudrait également se rappeler que l’on parle d’un adulte à un 
enfant. De ce fait, il faut être attentif à positionner l’enfant à la même hauteur que 
l’adulte, et de lui parler avec un langage adapté à ses compétences et à son âge. 
De plus, elles recommandent un équilibre et un savant mélange entre un savoir 
spécifique sur le développement complexe de l’enfant, et des compétences 
personnelles alliant l’empathie, la curiosité, l’intérêt réel et une attitude interrogative. 
Ces éléments seraient des clés précieuses à la réussite d’un entretien.   
 
Suter (citée par Silva, 2011) complète les dires des deux auteures citées ci-dessus en 
précisant que l’audition relève davantage d’une discussion que d’un interrogatoire 
ou d’un entretien. Ainsi, la relation doit être naturelle et bienveillante, l’atmosphère 
soutenante, le langage adapté et le cadre aménagé. Ce sera alors le rôle du juge 
ou de la personne en charge de l’audition de « tout mettre en œuvre pour que 
l’audition se déroule d’une façon adaptée aux enfants » (Silva, 2011, p. 16). 
 
Enfin, de nombreux autres auteurs (Myers, Saywitz, Goodman, 1996 ; Poole, Lamb, 
1998 ; Saywitz, Camparo, 1998 ; Saywitz, Camparo, 2009) se sont également 
intéressés aux conduites appropriées lors d’une audition. Les éléments qui ressortent 
de leurs études sont sensiblement similaires à ceux qui ont déjà été mentionnés 
précédemment. Toutefois, elles apportent deux éléments supplémentaires.  
Premièrement, les auteurs de ces études trouvent judicieux d’établir des règles de 
communication et d’expliquer clairement et simplement les attentes de l’auditeur 
envers l’enfant. Ceci reviendrait à demander à l’enfant de parler uniquement de ce 
qui est réellement arrivé, de dire la vérité (en s’étant informé au préalable de la 
connaissance de cette notion par l’enfant), et de ne rien inventer. L’enfant doit alors 
savoir qu’il peut arrêter l’auditeur s’il ne comprend pas une question ou s’il ne sait 
simplement pas. Le deuxième élément qu’ils mettent en avant est lié au premier 
puisqu’il requière de vérifier la véracité des propos rapportés. De plus, la personne 
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qui l’entend doit rester neutre et objective pour explorer d’autres pistes ou 
alternatives si elle a des doutes quant à la crédibilité des déclarations de l’enfant.  
 
2.2  Le modèle de base de l’audition 
 
De multiples recherches ont mis en lumière bon nombre de techniques d’entretien 
spécifiques, présentés dans le livre référence de Mireille Cyr (2014) Recueillir la parole 
de l’enfant témoin ou victime2. Ces modèles d’audition, ont été développés et 
adoptés par les spécialistes, non seulement pour éviter les mauvaises techniques, 
mais également pour encourager l’utilisation de meilleures procédures et en 
respectant la notion de « manière appropriée ». Pour l’intérêt de ce travail, seul le 
modèle d’audition de base sera exposé. Cela permettra de se familiariser avec les 
jalons de l’audition pour tous les types de situations dont l’enfant a été victime ou 
lors d’une procédure de divorce, pour ensuite faire résonner la théorie et la partie 
pratique dans le système valaisan.  
 
Dans son Observation générale n°12 (2009), le Comité des droits de l’enfant 
préconise cinq étapes pour assurer le respect du droit d’être entendu de l’enfant et 
le bon déroulement d’un entretien. Ce modèle est donc à prendre comme un 
canevas de base qui pourrait convenir au déroulement de tous les entretiens et ainsi 
donner une structure commune à l’audition. Ces cinq phases se répartissent comme 
suit :   
La première étape est celle de la préparation de l’enfant à l’entrevue. Elle consiste 
à établir un premier contact pour faire connaissance avec l’enfant, en parlant par 
exemple de l’école, de ses loisirs, etc. Il pourra ainsi se sentir plus à l’aise et en 
confiance. C’est également lors de cette phase que le juge ou la personne en 
charge de l’audition lui énoncera ses droits, soit le droit de pouvoir s’exprimer, mais 
également de refuser de continuer l’entrevue. Il lui expliquera également le 
déroulement de l’entretien. 
La deuxième étape est celle de l’audition à proprement parler et entre dans le vif du 
sujet puisque la parole de l’enfant est recueillie. La méthode recommandée pour 
récolter son avis est de lui poser des questions ouvertes dès le début de l’entretien. 
Plusieurs aspects positifs sont à noter grâce à cette technique. Tout d’abord, il a été 
remarqué que les réponses aux questions ouvertes étaient plus longues, plus 
complètes, plus détaillées, mais également plus proches de la réalité que d’autres 
types de questions (Arnaud, 2011). Cette façon de faire peut être poussée à 
l’extrême en choisissant la méthode dite du récit libre. Charvoz et Schäfer-
Altiparmakian (2003), cités par Fardel (2007), lui trouvent un avantage 
supplémentaire : celui de rendre l’audition encore plus informelle. Dans les deux cas, 
l’auditeur pourra ensuite utiliser la méthode du Top-down, qui consistera à affiner ses 
interrogations en les reformulant en des questions dites spécifiques. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
           2 Pour des indications détaillées cf. Cyr, M. (2014). Recueillir la parole de l’enfant témoin ou victime. De la théorie à 
la pratique. Paris, France: Dunod. 
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La troisième étape consiste à évaluer les capacités de l’enfant. Chaque évaluation 
sera individualisée en tenant compte de son âge et de sa maturité. En fonction de 
ces éléments, l’auditeur se prononcera sur le poids à accorder à sa parole dans la 
décision finale.  
Cette décision constitue la quatrième étape, pour autant que l’audition soit menée 
par le tribunal ou l’APEA. Il est ici important que l’adulte qui a entendu l’enfant lui 
rappelle que c’est à lui seul que revient la décision finale, même si sa parole 
compte. Cet aspect est fondamental pour deux raisons : d’une part, pour ne pas 
donner de faux espoirs à l’enfant qui ne pourra pas décider seul de sa situation et 
de l’issue de la procédure, et d’autre part, pour lui enlever une responsabilité trop 
grande ; celle de prendre seul une décision impactant son existence.  
Enfin, la cinquième et dernière étape permettra de clore l’entretien. Il est important 
à ce stade de demander à l’enfant s’il a des questions, s’il veut rajouter quelques 
éléments, ou s’il n’est pas d’accord avec le feed-back de l’entretien. Par ailleurs, 
l’enfant devra être tenu informé de l’issue de la procédure et de la décision finale.  
 
2.3  Le poids donné à la parole de l’enfant  	  
Afin d’introduire ce nouveau point, une citation de Poussin (1997, p.118) pourrait être 
relevée : « donner trop de poids à la parole de l’enfant le met dans une situation de 
toute-puissance qui l’insécurise. Utiliser sa parole le met au rang d’objet. L’écouter 
permet à l’enfant de grandir sous la protection de ses parents, si eux-mêmes 
acceptent de se conduire en adultes responsables ».  
 
Cottier, citée par Weber Khan et al., (2011) et mentionnée à de nombreuses reprises 
dans ce travail, considère que le droit d’être entendu suppose que la personne en 
charge de l’audition prenne dûment compte de la parole de l’enfant. Toutefois, il 
est difficile d’évaluer le poids exact qu’auront ses déclarations. Il est également ardu 
pour l’enfant de se rendre compte de l’impact qu’auront ses dires devant une 
autorité compétente.  
Or, entendre et prendre en compte les avis et les désirs de l’enfant touché par une 
situation ne revient pas à le laisser décider (humanrights, 2014). En effet, sa parole est 
certes prise en considération, mais elle n’est pas toujours suivie pour autant. Le 
Tribunal fédéral s’est penché sur la question et a défini trois tranches d’âge pour 
considérer le poids de la parole de l’enfant dans la décision finale, et ce en fonction 
de son âge, de son degré de maturité et de son développement (Pradervand-
Kernen, 2015) : 
1. De  zéro à six ans : le Tribunal fédéral a fixé à six ans la limite d’âge minimum 
pour entendre l’enfant. L’audition est bien entendue autorisée avant cet âge 
et vivement recommandée dans les circonstances particulières et/ou plus 
graves (divorce litigieux, maltraitance, abus, etc.). Le juge décidera alors de 
l’auditionner lui-même ou pourra déléguer l’entrevue aux professionnels 
compétents. Dès lors, si cette audition a lieu, elle sera régie par les mêmes 
principes relatifs à la tranche d’âge suivante.  
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2. De six à onze ans : dans cette tranche d’âge, l’enfant n’est pas en mesure de 
saisir entièrement les enjeux juridiques, de s’exprimer en faisant abstraction 
des facteurs d’influence immédiats et extérieurs, ou d’exposer une volonté 
stable. L’audition permettra alors davantage à la personne devant la mener 
de se faire une idée concrète et personnelle de la situation que l’enfant a 
vécue et de connaître ses désirs et ses besoins. Malgré tout, l’audition ne doit 
ici pas être un simple alibi et sa parole doit être pleinement considérée 
puisque des informations utiles peuvent être transmises. 
3. De onze à dix-huit ans : un enfant, à ces âges, a acquis de nombreuses 
compétences cognitives et sa parole comptera davantage. En effet, l’enfant 
aura les capacités de réduire les facteurs d’influence cités auparavant, de 
pondérer les avantages et les inconvénients d’une décision, de prendre en 
compte l’avis d’autrui, d’effectuer des activités de logique formelle, etc. Ainsi, 
plus l’enfant grandit, plus il conviendra de tenir compte de son avis dans la 
décision finale et de le suivre pour autant qu’il soit conforme à son intérêt.  
 
Attention toutefois à ne pas enfermer l’enfant dans ces âges lors de l’audition et le 
considérer seulement comme un être qui n’est pas capable en dessous de l’âge de 
onze ans. Il serait même fondamental de s’attarder davantage sur sa maturité que 
sur son âge lors du recueil de sa parole et du poids que l’auditeur donnera à celle-ci. 
La notion de maturité est extrêmement variable et dépendra fortement des 
événements vécus ou subis. L’âge n’a donc que peu d’emprise sur cette notion, qui 
devrait influencer majoritairement le poids que le « décideur » donnera à la parole 
de  l’enfant.  
 
Une dernière notion est ici à notifier : celle de la capacité de discernement. En effet, 
et ce peu importe l’âge de l’enfant puisqu’il est par définition incapable de 
discernement au même sens que l’adulte, cette notion entrera dans la course pour 
savoir quel poids doit être donné à sa parole. Il est admis que plus l’âge de l’enfant 
est avancé, plus la capacité de discernement sera évoluée et plus l’impact de sa 
parole sera important dans la décision finale. 
Il est admis que la capacité de discernement, selon les critères définis 
précédemment par Frossard (2014), est pleinement acquise aux environ de douze 
ans (Pradervand-Kernen, 2015). Mais, encore une fois, elle s’évaluera au cas par cas 
et non pas uniquement en fonction d’un âge préétabli.  
 
Ainsi, plusieurs éléments sont à prendre en compte pour définir la considération de la 
parole de l’enfant. Le juge ou la personne en charge de l’audition doit donc 
s’interroger sur son âge, mais surtout, sur son degré de maturité et de 
développement, ainsi que sur sa capacité de discernement.   
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3. Faire valoir son droit d’être entendu et de s’exprimer 
3.1    L’information de ses droits  
	  
Tous les enfants, qu’ils soient en bas âge ou adolescents, matures ou non, capables 
de discernement ou pas, doivent être informés de ce droit de s’exprimer qui leur est 
dû et de la possibilité de refuser l’audition. Toutefois, la manière de les en aviser est 
encore controversée. Certains auteurs (Rumo-Jungo, 2003) pensent que cette 
information pourrait être transmise par les parents. Mais ceci poserait des problèmes 
lors de relations conflictuelles ou pathogènes. Pour d’autres (Schäffer-Altiparmakian, 
2010), l’information du droit d’être entendu devrait être communiquée par le juge 
ou la personne en charge de l’audition lors de la convocation de l’enfant à 
l’entretien et/ou au début de cette entrevue en s’assurant qu’il ait bien compris de 
quoi il s’agissait et qu’il pouvait également refuser de s’exprimer.  
Cependant, malgré les directives claires des textes légaux nationaux et 
internationaux, des recommandations du Comité des droits de l’enfant ou des 
directives du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée à 
l’enfant, les autorités étant chargées de faire respecter ce droit ne semblent pas 
être encore assez sensibilisées. En effet, certaines d’entre elles n’appliquent ce droit 
que de manière occasionnelle et, selon le CFEJ (2011), il semblerait que « seuls 30 % 
des enfants sont informés de leur droit d’être auditionnés » (Pradervand-Kernen, 
2015, p.37 ; humanrights, 2014). C’est donc un pourcentage encore bien dérisoire au 
vu de toutes les législations existantes relatives à l’obligation de l’information de ce 
droit. Il conviendra donc, lors de l’analyse des entretiens, de connaître les raisons du 
non-respect de la simple information de ce droit et de savoir si un taux plus élevé est 
à relever dans le canton du Valais. 
 
3.2   Faire respecter son droit et les voies de recours 	  
Un enfant dont la capacité de discernement est reconnue a le droit de recourir 
contre un refus d’audition de la part du juge, selon l’article 314a al. 3 CC. Un enfant 
dont la capacité de discernement n’a pas été pleinement admise ne pourra pas 
faire recours de manière autonome, mais pourra se faire représenter par ses parents, 
son curateur ou un représentant indépendant (Pradervand-Kernen, 2015 ; Weber 
Khan et al., 2011).  
Pour ce qui est de la contestation d’une décision finale de la part du juge, le 
fonctionnement est le même que pour une contestation de refus d’audition. Ainsi, 
lorsque l’enfant est capable de discernement, il a la possibilité de signer lui-même un 
recours, même s’il n’est pas détenteur de l’exercice de ses droits civils, pour autant 
que ce soient ses droits strictement personnels (droit de garde et de visite, 
placement, etc.) qui entrent en jeu. Il doit également être en mesure de considérer 
l’impact de la décision et du recours.  Par contre, si un enfant n’est pas capable de 
discernement, c’est à nouveau à l’aide de ses parents, de son curateur ou d’un 
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représentant indépendant qu’il peut faire valoir ce droit (Pradervand-Kernen, 2015 ; 
Weber Khan et al., 2011).  
Mais l’enfant a-t-il vraiment connaissance de cette voie de recours ? Est-il mis au fait 
par le juge ou la personne en charge de son audition ? Si le juge ne l’entend pas, 
qui l’informe de ce droit ? S’il en a conscience, ose-t-il faire valoir ce droit en 
actionnant un système judiciaire pouvant être perçu comme complexe et 
apeurant ? Ces questions tâcheront d’avoir des réponses lors des entretiens qui 
suivront puisqu’il est difficile répondre à ces interrogations au travers de la littérature. 	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Partie 3 : Les aspects psychologiques de l’audition 
de l’enfant  
La troisième partie théorique de ce travail déterminera les éléments psychologiques 
nécessaires à connaître pour une audition de l’enfant, notamment de l’ordre du 
développement cognitif, des aspects à prendre en compte lors d’une entrevue, 
l’importance de questionner l’intérêt de l’écoute de l’enfant de ce point de vue, ou 
encore la nécessité des professionnels à s’adapter. Grâce à ce chapitre, le droit et 
la psychologie se répondront et permettront de comprendre l’audition dans une 
dynamique interdisciplinaire et faire part d’une étude plus complète. 
1. Le développement de l’enfant et de ses compétences en lien 
avec l’audition 	   	  
La complexité d’une audition avec l’enfant repose en partie sur le développement 
de ce dernier. Il est en effet indispensable d’évaluer le niveau de développement 
du jeune à interviewer et de s’y adapter afin de conduire l’entretien sur la meilleure 
route, de s’accorder sur la vitesse à adopter, d’ajuster son type de conduite et 
d’être conscient des embûches auxquelles il faudra faire face. 
 
La difficulté de l’évaluation du niveau de développement de l’enfant repose sur le 
fait que chaque individu est singulier. Ainsi, chacun aura son propre 
développement, ses propres compétences, sa propre manière de fonctionner, de 
s’exprimer, de penser, etc., et cela également dépendamment de son histoire de 
vie. Plusieurs phases de développement ont été étudiées et définies dans le 
domaine de la psychologie, notamment en fonction de l’âge, et il est indispensable 
de les connaître aussi dans le domaine de l’audition. En effet, un entretien ne peut 
pas se dérouler de façon similaire entre un enfant de 4 ans ou un enfant de 10 ans, 
du point de vue de ce fameux niveau de développement. Les grandes lignes à 
suivre pour chaque période sont tracées et délimitées. Cependant, il faut garder à 
l’esprit qu’une entrevue ne pourra pas se passer de la même manière entre deux 
enfants du même âge, de part une variabilité réelle du niveau de développement 
et des capacités entre chaque personne (Cyr, 2014).  
 
Bien que plusieurs grands scientifiques aient influencés la psychologie 
développementale, tels que Erickson, Skinner, Vigotsky ou encore Freud, l’approche 
cognitivo-comportementale de Piaget a ici été retenue. Cette approche a été 
suivie puisque les différences relatives à l’âge s’expliquent notamment par le 
développement cognitif de l’enfant. Ainsi, ce développement cognitif permettra de 
comprendre d’autres éléments dont il conviendra de tenir compte lors de l’audition, 
principes qui seront décrits dans le prochain point.  
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Le développement cognitif, tel qu’il a été défini par Piaget en 1923 et repris dans 
l’ouvrage de Cyr (2014), comprend quatre stades et permet de rendre compte que 
l’enfant est bien un individu en tant que tel avec un développement spécifique. Il 
n’est donc pas un mini-adulte et cette différence est majeure dans l’approche avec 
celui-ci. Il est par contre à noter que seuls les éléments en lien et utiles à l’audition de 
l’enfant seront décrits ci-dessous.  
 
Le premier stade est le stade sensori-moteur (0-2 ans). A cette période, l’enfant 
découvre le monde qui l’entoure par les sensations ou les mouvements qu’il fait. Les 
sens sont mis en éveil et l’apprentissage par le toucher, le goût, l’odorat, l’ouïe et la 
vue va lui permettre de comprendre le monde qui l’entoure. Très peu de 
compétences cognitives sont acquises à cet âge à l’exception de la permanence 
de l’objet. Cette notion signifie que l’enfant sait qu’un objet continue d’exister 
même s’il ne le voit plus (Cyr, 2014). L’audition d’enfants dans cette tranche d’âge, 
au sens formel, est donc très compliquée et il n’est pas possible d’avoir une 
conversation avec eux.  
 
Le second stade est appelé stade préopératoire (2-7 ans). Ici, l’enfant commence à 
apprendre le langage. Plus il avance dans ce stade, plus il va acquérir de nouvelles 
compétences dans ce domaine. Dès l’âge de cinq ans, l’enfant sera alors capable 
d’employer un nom précis pour son utilisation, d’écrire et de lire des mots simples, de 
demander d’éclaircir des mots abstraits pour lui, et de distinguer le passé et le futur, 
même si le présent est la période dans laquelle il s’ancre le plus (Cyr, 2014). Ainsi, 
grâce à l’acquisition du langage, « l’enfant apprend à utiliser des mots pour 
symboliser des objets, des actions et des notions comme les catégories » (Cyr, 2014, 
p. 84). Toutefois, ces éléments sont encore en apprentissage et tout n’est pas 
pleinement maîtrisé.  Néanmoins, à cette période, sa participation aux auditions est 
possible, puisque des capacités langagières et cognitives sont déjà développées, 
pour autant que l’auditeur s’adapte correctement à ses compétences. 
De plus, à ces âges, les enfants sont encore égocentriques. Ceci signifie qu’ils ont de 
la peine à considérer d’autres avis et d’autres visions que les leurs. De ce fait, ils ne 
sont bien souvent pas conscients et ne comprennent pas que l’auditeur a des 
attentes et des besoins lors de l’interrogation. Ils ne conçoivent alors pas qu’il faut 
donner une multitude d’éléments en fonction de la situation puisque la personne qui 
l’entend ne la connaît pas et n’y était pas (Lamb et Brown, 2006). L’auditeur doit 
donc considérer cet aspect et ainsi aider l’enfant à pallier cette difficulté. 
 
Le stade opératoire concret est le troisième stade (7-11 ans). A ce moment, l’enfant 
développe une pensée logique, qui reste cependant concrète. Il arrive ainsi à créer 
des raisonnements logiques, à expliquer ou à raisonner sur des expériences 
quotidiennes, si toutefois elles restent concrètes (Cyr, 2014).  
Par ailleurs, les lacunes que l’enfant avait au stade précédent, sur les notions de 
catégories ou la considération de la perspective de l’autre, se comblent. Il 
comprend mieux les attentes, les intentions et les motivations de la personne qui 
l’entend et lui expliquera de manière mieux organisée, plus détaillée et en intégrant 
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ses émotions, l’événement auquel il a été confronté. Enfin, l’enfant maîtrise 
davantage les catégories et décrira les personnes, les évènements ou encore les 
objets de manière plus adaptée et plus spécifique (Cyr, 2014).  
  
Le quatrième et dernier stade est le stade opératoire formel (11-16 ans). A ce stade, 
la pensée abstraite est acquise. Ceci signifie que l’enfant peut créer des 
raisonnements hypothético-déductifs et des relations abstraites. Il garde toutefois 
quelques difficultés dans la prévision des conséquences futures et reste relativement 
lié à ses actions présentes (Cyr, 2014). Ainsi, même si le développement cognitif est 
quasiment terminé à cet âge, la personne en charge de l’audition doit être 
attentive au fait que le jeune qu’elle entend reste un enfant. Elle ne doit pas le traiter 
comme un adulte, ce qui pourrait le desservir lors de l’entretien (Walker, 2013).  
 
Avoir décrit ces différents stades permet de se faire une idée relativement succincte 
mais appliquée de ce qu’implique l’audition de l’enfant dans son développement. 
Toutefois, il est à souligner que tous les stades sont influencés par le milieu dans 
lequel il évolue. De plus, les âges définis restent davantage une indication et 
permettent d’avoir en tête les grandes lignes du développement de l’enfant, mais ils 
ne sont en rien figés et chaque individu aura un développement singulier, 
notamment en fonction de variables personnelles et extérieures. Enfin, il est 
important, lors de l’audition, de considérer l’enfant là où il est dans son 
développement et de s’attarder davantage sur les compétences qu’il possède afin 
de le voir comme un être capable et ne pas le réduire au simple état « d’être 
encore en développement ».  
2. Eléments divers à prendre en compte lors d’une audition  
2.1   La suggestibilité   
 
C’est dans leur ouvrage que Ceci et Bruck (1998, p.77) définissent la notion de 
suggestibilité de manière élargie, prenant en compte plusieurs éléments : elle est « le 
degré avec lequel l’encodage, le stockage, la récupération et la déclaration sur 
des évènements peuvent être influencés par un large éventail de facteurs internes 
et externes ».  Ainsi, dans la conception de ces auteurs, reprise par Cyr (2014), il faut 
être attentif notamment au fait que des enfants peuvent mentir ou choisir de ne pas 
rapporter une information telle qu’elle s’est passée, non pas parce qu’ils ne se 
rappellent plus de l’événement d’origine ou par simple envie de duper l’auditeur, 
mais à cause de pressions sociales ou d’attentes de leur entourage. Dès lors, cette 
question de suggestibilité devient fondamentale puisqu’elle se trouve être au sein 
même de la véracité des dires de l’enfant.  
 
En 2004, conscients de l’importance de ce phénomène, Bruck et Melnyk publient 
une méta-analyse et regroupent les six facteurs qu’ils jugent avoir le plus de 
corrélation avec la suggestibilité. Il s’agit des facteurs cognitifs, des habiletés 
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langagières, de la créativité, du concept de soi, du style d’attachement et de la 
relation parent-enfant. Ils évoquent également l’âge, élément général mais 
nécessaire à prendre en compte dans l’évaluation du niveau de suggestibilité.  
Il ressort tout d’abord, des nombreuses observations récoltées, qu’une intelligence 
plus élevée serait liée à de meilleures facultés mnémotechniques, à une plus grande 
compréhension des questions de l’interviewer lors de l’audition, ainsi qu’à une 
confiance plus forte dans les souvenirs que l’enfant a. Dans ce cas, le degré de 
suggestibilité serait moins élevé. Par ailleurs, et ceci est notamment associé à la 
compréhension des interrogations de l’auditeur, des habiletés langagières plus 
élevées favoriseraient également la réduction du niveau de suggestibilité. 
Cependant, ce dernier croît lorsque l’enfant, surtout en bas âge, a une forte 
créativité. En effet, un enfant élaborerait davantage de faux récits de part une 
imagination débordante, notamment si les questions posées sont mal formulées 
et/ou suggestives (Harris, Goodman, Augusti, Chae et Alley, 2009).  
La notion du concept de soi est également importante et serait corrélée à la 
suggestibilité. Lorsqu’un enfant a un concept de soi positif, il aurait plus confiance en 
sa mémoire et les pressions sociales, ainsi que les attentes de son entourage, 
l’influenceraient moins. De fait, ces enfants auraient une plus faible tendance à être 
suggestifs (Harris, et al., 2009).  
Par ailleurs, dans les situations stressantes – comme cela est souvent le cas lorsqu’il 
doit venir expliquer devant une figure d’autorité, seul, un événement dont il a été 
victime ou lors du divorce de ses parents - l’enfant va chercher à se sentir protégé et 
en sécurité auprès de ses figures d’attachement. Ainsi, une bonne relation parent-
enfant et un style d’attachement sécurisant permettraient de réduire la suggestibilité 
de l’enfant dans le sens où la stabilité émotionnelle serait mieux acquise. De plus, il 
sait qu’il peut se sentir en sécurité auprès de cette figure d’attachement et serait 
ainsi moins exposé aux pressions sociales (Goodman, Quas, Batterman-Faunce, 
Riddlesberger et Kuhn, 1997). 
Enfin, et ceci de façon générale, Malloy et Quas (2009) indiquent que plus l’âge 
augmente, plus les capacités mnésiques sont développées et plus la suggestibilité 
s’affaiblirait.  
Il est alors indispensable que les professionnels connaissent et prennent en compte 
cette notion, afin qu’ils puissent évaluer la véracité des dires de l’enfant en fonction 
des pressions externes et donner un poids adéquat à sa parole. 
 
2.2   Les compétences langagières  	  
Le langage prend une place importante dans le domaine de l’audition de l’enfant. 
En effet, le langage va d’abord permettre d’encoder des informations dans sa 
mémoire, pour ensuite les relater. Ainsi, de bonnes compétences langagières 
permettent une meilleure mémorisation des évènements ainsi qu’un discours plus 
élevé, et donc plus détaillé et plus précis avec l’auditeur lors de son entrevue. Mais 
que veut dire capacités langagières ? Elles impliquent l’acquisition de la 
phonétique, de la syntaxe et du vocabulaire (Cyr, 2014). En fonction du niveau de 
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ces éléments, l’interviewer devra s’adapter aux compétences de l’enfant en ayant 
au préalable déterminé ses aptitudes en communication. Le choix des mots, les 
tournures de phrases ou encore le style d’élocution devront être rigoureusement 
ajustés à l’enfant, au risque de gêner sa faculté à pouvoir comprendre les questions 
et à y répondre (Orbach, Hershkovitz, Lamb, Sternberg, Esplin et Horowitz, 2000).   
 
2.3 Le développement socio-affectif  
	  
Pour ce point, les enfants ayant subi spécifiquement des négligences, maltraitances 
ou abus de tous types développement bien souvent des retards dans leur 
développement socio-affectif, retards qui auront généralement un impact lors de 
l’audition (Cyr, 2014). En effet, Pipe et Salmon (2009) observent que ces enfants ont 
tendance à rencontrer des difficultés dans la régulation et la maîtrise de leurs 
émotions. De plus, Beaudoin et Hébert (2012) démontrent que la confiance en soi et 
l’estime de soi sont plus faibles. Enfin, d’autres auteurs (Toth, Maughan, Manly, 
Spagnola et Cicchetti, 2002) indiquent qu’ils ont un type d’attachement insécure et 
ne trouvent donc pas de réconfort et de protection auprès de leur figure 
d’attachement. Or, il a été analysé dans le point sur la suggestibilité que tous ces 
éléments augmentent le degré suggestif, ce qui a un impact sur l’audition de 
l’enfant, la véracité de ses dires, et ainsi, le poids de sa parole. Cet aspect est donc 
particulièrement pertinent dans le cadre de l’audition de l’enfant et les 
professionnels se doivent d’en être conscient. 
 
2.4   Les questions et les différents biais lors d’un entretien  
	  
D’autres auteurs (Ceci et Bruck, 1998 ; Poole et Lamb, 1998 ; Malloy et Quas, 2009) se 
sont penchés sur la question de la suggestibilité et s’entendent à dire que la 
corrélation entre les types de questions posées et le niveau de suggestibilité est très 
importante. Divers types de questions peuvent en effet être posés et ceci 
influencera la manière dont l’enfant répondra : les questions ouvertes, les questions 
directives, les questions à choix et enfin les questions suggestives. Grâce à ces 
auteurs, de nombreuses études ont vu le jour pour comprendre ce phénomène et 
tous arrivent à la même conclusion : ils affirment que le niveau de suggestibilité est le 
plus faible lorsque des questions ouvertes sont posées. Par contre, le  degré suggestif 
de l’enfant augmente progressivement en fonction des questions directives, puis des 
questions à choix, et finalement des questions suggestives. Mais alors pourquoi ces 
différences ?  
Poole et Lamb (1998) avancent que les questions ouvertes ne comprennent aucun 
détail et ne font aucune référence à l’événement pour lequel l’enfant est entendu. 
Ainsi, à aucun moment il n’est orienté vers une direction et son récit est libre. C’est lui 
qui décide des informations dont il veut faire part, et ceci également en fonction de 
ce qu’il a retenu. De plus, les réponses sont souvent plus complètes puisque l’enfant 
utilise plus de mots et doit expliquer un événement  dans son ensemble.  
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A l’inverse, avec les trois autres types de questions, qui sont elles plus spécifiques, 
l’interrogation est orientée et la réponse est très souvent brève puisque l’enfant 
répond seulement au point sur lequel il est questionné. Toutefois, les questions 
directives, considérées comme les moins suggestives des questions dites spécifiques, 
ont aussi des aspects positifs. En effet, ces questions permettent, dans un second 
temps, d’obtenir plus de détails et de préciser des éléments qui ont déjà été 
mentionnés par l’enfant dans son discours libre (Cyr, 2014).  
Les questions dites à choix et suggestives sont par contre peu recommandées 
puisqu’elles introduisent des éléments précis qui n’ont peut être pas été encodés par 
l’enfant ou dont il ne se souvient plus. La tâche devient alors très complexe pour 
l’enfant et il tentera bien souvent d’y répondre même s’il ne connaît pas la réponse. 
Or, c’est à ce moment que de fausses déclarations peuvent apparaître. De plus, en 
fonction de la forme de ces types de questions, l’auditeur peut essayer de faire 
confirmer par l’enfant de fausses hypothèses, d’inclure des informations non 
communiquées par l’enfant, de créer des résumés inexacts de ses dires ou encore 
de poser des questions à choix multiples qui ne sont pas exhaustives (Poole et Lamb, 
1998). A ce moment, l’audition serait alors un simple alibi et ne servirait pas l’intérêt 
de l’enfant mais bien celui du professionnel ou de l’adulte.  
Ainsi, lorsque le type de question n’est pas approprié et que les interrogations ne 
sont pas formulées de manière simple et concrète, le degré de suggestivité et 
d’inexactitude grimpe (Poole et Lamb, 1998).  
 
Il faut également mentionner, dans ce point, la répétition des questions au sein 
d’une audition ou lors de plusieurs entrevues. Plusieurs études ont démontré que la 
répétition des questions spécifiques était néfaste à la qualité d’une audition (Poole, 
Lamb, 1998 ; Garven, Wood, Malpass et Shaw, 1998). En effet, lorsque la personne en 
charge de l’audition pose plusieurs fois la même question, qui est de plus orientée, 
l’enfant a tendance à changer sa version puisqu’il considère que si une question lui 
est reposée, c’est que sa réponse initiale est fausse. Si l’auditeur n’est pas satisfait 
d’une réponse, il doit donc changer sa manière de poser la question mais ne devra 
pas la répéter. De plus, si les questions sont répétées lors de différents entretiens, la 
mémoire de l’enfant n’est souvent pas capable de distinguer l’origine de toutes les 
informations et il peut confondre des éléments avec d’autres détails qui ont été 
décrits lors de précédentes entrevues. A l’inverse, si des questions ouvertes sont 
répétées plusieurs fois, elles peuvent être bénéfiques, à condition qu’elles soient 
rapprochées de l’événement vécu (Malloy et Quas, 2009 ; Poole et Lamb, 1998). Le 
discours d’un récit libre ne change que très rarement lors de répétitions et peut, de 
plus, apporter de nouveaux éléments ou détails que l’enfant n’avait pas évoqués.  
 
Par ailleurs, la mémoire, qui est le mécanisme qui va permettre à l’enfant de faire 
part de l’événement vécu, peut être altérée. En effet, « puisque la mémoire est 
reconstructive, elle peut être altérée lors de l’enregistrement initial, lors de sa 
rétention ou lors de sa récupération » (Cyr, 2014, p.31). Plusieurs facteurs peuvent 
être responsable de cette altération. Parmi eux, le degré d’attention, qui varie 
considérablement, notamment en fonction de l’âge. En effet, cette capacité est 
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relativement faible chez les jeunes enfants et le nombre de détails retenus lors d’un 
évènement est, en règle générale, moins élevé. Puis, comme cette capacité 
augmente avec l’âge, les enfants scolarisés et les adolescents sont capables de 
donner une multitude de détails en rapport avec l’événement (Cyr, 2014). Attention 
toutefois à ne pas penser que si un enfant jeune se rappelle de peu de détails, ce 
qu’il raconte dans son récit est faux. Même si peu d’éléments sont retenus puis 
relatés, ce sont souvent les plus importants et ceci ne remet en rien en cause la 
véracité des dires de l’enfant (Eisen, Qin, Goodman et Davis, 2002). 
De plus, il faut prendre garde à la durée de la période de rétention des informations 
d’une situation vécue. L’adage « la mémoire est une faculté qui oublie » (Cyr, 2014, 
p. 34) est bien une réalité. Ainsi, plus le temps passe, plus l’enfant verra sa 
remémoration précise des faits s’effacer au profit d’une mémoire dite de 
« scénario ». Dans ce cas, il restituera un discours plus condensé où l’événement sera 
regroupé et organisé en fonction d’éléments familiers et routiniers. Le discours s’en 
retrouvera donc appauvri et peu de détails seront confiés (Arnaud, 2011 ; Roediger 
et Gallo, 2002). Il faudrait donc procéder, pour cette raison, à l’audition le plus tôt 
possible (Lamb, Sternberg et Esplin, 1998). 
 
La nécessité que les professionnels adaptent leurs questions à l’enfant, proscrivent la 
répétition de ces dernières, procèdent rapidement à l’audition et soient au fait sur le 
nombre de détails que l’enfant peut rapporter est préoccupante, puisque ces 
acteurs peuvent influer sur ces points et réduire au maximum les biais énoncés. Sans 
quoi, les bases, les principes et les enjeux de l’audition ne se verraient pas être 
respectés. 
3. L’importance d’entendre l’enfant au travers de la psychologie  	  
Du point de vue du droit, il a été expliqué à maintes reprises la nécessité d’impliquer 
les enfants lors d’une procédure. Toutefois, qu’en est-il du côté de la psychologie ? 
Car, comme l’indique Heidi Simoni, citée par Weber Khan et al., (2011, p.33), « entre 
l’approche juridique, qui consiste à reconnaître aux enfants des droits de 
participation, et les nouvelles découvertes de la recherche en psychologie, il y a 
indubitablement des parallèles ». 
 
Lorsqu’un enfant est inclus dans une procédure, plusieurs impacts d’ordre 
psychologiques se profilent. En premier lieu, il pourra exprimer son ressenti par 
rapport à la situation qui le regarde. Comme l’indiquait Meyer (2004, p.39), 
« impliquer l’enfant, c’est avant tout lui signifier qu’il est directement concerné par 
les décisions qui seront prises à son sujet, mais également lui manifester que l’on 
considère comme essentiel qu’il soit écouté, entendu et soutenu». Il se sentira donc 
valorisé puisque ses avis et ses besoins seront considérés.  
Deuxièmement, il est essentiel que l’enfant ne se sente pas impuissant, sans défense 
et dépassé par une situation qui le touche et le concerne. A sa manière, il aura 
besoin de participer à la résolution d’une situation qu’il sait difficile, en tentant 
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d’influencer sa propre destinée. Un concept psychologique démontre notamment 
l’importance de l’expression lors de situations de vie compliquées : celui de la 
résilience (Weber Khan et al., 2011). Définie par Boris Cyrulnik, la résilience « est la 
capacité qu’ont certains individus placés dans des circonstances défavorables 
de « renverser la vapeur » et de mener une existence de qualité » (Blum, 1987). En 
d’autres termes, malgré des conditions de vie difficiles ou des évènements 
perturbants, certaines personnes arrivent à se développer sainement, à se rétablir et 
à mener une vie de qualité. Toutefois, des conditions bien précises doivent être 
réunies pour arriver à ce stade. En premier lieu, il est nécessaire que la personne 
touchée puisse s’exprimer sur la situation qui l’a marquée mais également qu’elle ait 
la possibilité d’influencer cette dernière. Par ailleurs, il faut trouver un interlocuteur 
qui s’intéresse à son vécu, à ses avis, ses besoins ou encore sa manière de voir les 
choses. Dans le cadre de l’audition, l’individu qui aura cette mission sera la personne 
en charge de l’entretien. Les deux éléments cités se recoupent pour former ce 
qu’on appelle un sentiment d’efficacité personnelle et représentent également un 
lieu de ressources et de protection pour l’enfant. Ils sont dès lors nécessaires au 
principe de résilience (Weber Khan et al., 2011).  
 
Ces éléments démontrent l’importance, du point de vue de la psychologie, d’inclure 
l’enfant dans une procédure en recueillant sa parole. Les liens qui se tissent entre le 
droit et la psychologie dans le domaine de l’audition de l’enfant peuvent se résumer 
alors comme suit : le droit va permettre à l’enfant de s’exprimer de manière légale ; 
ce qui l’amènera, du point de vue de la psychologie, à gérer plus efficacement une 
situation, la comprendre et l’influencer, pour ensuite aller mieux.  
4. Conclusion aux parties théoriques 
 
A travers les points soulevés dans les parties précédentes, ressort un élément 
prépondérant : celui de l’importance du professionnel de s’adapter à l’enfant. En 
effet, si le professionnel ne dispose pas des outils nécessaires en termes de questions, 
de langage, de rétention d’informations, ou par rapports à des notions spécifiques 
de son développement, il passerait à côté d’éléments clés qu’il conviendrait de 
recueillir pour prendre la décision la plus appropriée et dans le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Dans de tels cas, l’interlocuteur encoure le risque de récolter 
des données inappropriées, d’utiliser la parole à l’encontre de l’enfant pour servir 
son intérêt ou celui des parents, ou encore de traumatiser une nouvelle fois l’enfant. 
Ceci aurait bien évidemment de fâcheuses conséquences puisque la notion de 
protection ne serait plus respectée et son intérêt supérieur un principe bafoué.  
 
Ceci soulève donc une fois de plus la question de la formation spécifique. Car si 
aucune formation répondant à ces besoins particuliers n’est suivie, il est certain que 
les autorités de décision, qui sont pour la plupart diplômées de formations juridiques, 
ne maitrisent pas pleinement les concepts cités précédemment. Or, il n’est 
évidemment pas à l’enfant de s’adapter aux professionnels, mais bien aux 
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professionnels d’avancer au rythme de l’enfant. Qu’en est-il alors dans le canton du 
Valais ?   
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Partie 4 : Analyse de pratiques valaisannes  
Cette quatrième et dernière partie du travail se centrera sur l’analyse de pratiques 
valaisannes des différents acteurs en lien avec l’audition de l’enfant dans le cadre 
de procédures civiles, lorsque ce dernier est enrôlé dans une procédure de divorce 
ou lorsqu’il est victime de négligence, de maltraitance ou d’abus. Pour ce faire, des 
entretiens ont été menés, puis analysés et discutés, afin de mettre lumière la 
pratique courante au vu d’un état des lieux des aspects théoriques. Enfin, quelques 
suggestions et recommandations qu’ils conviendraient d’adopter pour les auditions 
seront établies en fonction de la théorie exposée dans les différentes parties du 
travail et des pratiques étudiées dans l’enquête de terrain.  
1. Méthodologie  
	  
Comme énoncé, ce mémoire a pour objectif de faire passer des entretiens afin de 
faire résonner théorie et pratique, en se focalisant sur le Valais. Ce canton a été 
retenu pour différentes raisons. En premier lieu, le Valais est, dans son ensemble, 
sensibilisé aux droits de l’enfant avec plusieurs mécanismes mis en place et une 
structure déjà établie, notamment au niveau juridique. Il est donc intéressant 
d’étudier un système qui a déjà actionné des processus. Par ailleurs, Jean Zermatten, 
figure emblématique des droits de l’enfant, a longtemps œuvré pour son canton et 
a permis une avancée majeure de ce domaine. De plus, le Centre inter-facultaire 
des droits de l’enfant (CIDE) est situé à Bramois (Valais, Suisse) et je suis moi-même 
d’origine valaisanne. Enfin, pour des raisons évidentes de praticité et de proximité le 
choix du Valais a primé. 
 
Il a été retenu de faire passer des entretiens semi-directifs et de suivre une méthode 
qualitative. Ces choix ont été faits grâce à leurs nombreux avantages.  
Tout d’abord, la méthode qualitative permet de réaliser une analyse des multiples 
représentations des personnes interrogées (Combessie, 2007). Dès lors, un large 
panel de personnes à interviewer a été privilégié afin d’obtenir une analyse 
approfondie contenant des éléments divers et variés. En effet, il sera ici question 
d’observer et de questionner scrupuleusement ce que fait un certain nombre de 
professionnels dans le cadre de l’audition de l’enfant dans les mesures de protection 
lors de procédures civiles.  
Les entretiens semi-directifs, quant à eux, permettent d’avoir une certaine souplesse 
lors de l’entretien. Ainsi, même si la majorité des questions sont écrites pour donner 
les lignes directrices et une structure à l’entrevue, d’autres interrogations peuvent 
surgir lors de la passation pour approfondir ou préciser un nouvel aspect énoncé par 
la personne interrogée. L’entretien n’est donc pas figé et il est possible de rebondir 
sur des aspects mentionnés qui n’avaient pas été considérés au préalable.  
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Les acteurs ont été sélectionnés en fonction de leur pertinence pour ce mémoire et 
contactés directement par mail en leur expliquant ma démarche. Ils ont été choisis 
par rapport à leur fonction, à leur lieu géographique ou encore à leur sexe. Ainsi, en 
essayant de varier ces éléments, un panel large et panaché est obtenu, rendant 
l’analyse plus riche. 
Parmi ces acteurs se retrouvent les autorités civiles compétentes, soit deux juges 
dans des tribunaux civils de district, et deux présidents de l’Autorité de protection de 
l’enfant et l’adulte (APEA) du Haut-lac et des Coteaux du soleil. Par ailleurs, la cheffe 
du service de psychologie du CDTEA de Martigny a été sollicitée, et ainsi mettre en 
avant les aspects psychologiques traités. Enfin, pour avoir une vision plus globale et 
complète du terrain, le chef de l’Office de protection de l’enfant (OPE) Valais et le 
responsable du secteur Bas-Valais de l’OPE ont également répondu présents à 
l’entrevue.  
 
Les questionnaires ont été pensés et réfléchis en fonction de la théorie exposée, en 
la dépassant parfois. Ainsi, une grille d’entretien a été élaborée et les questions ont 
été classées selon trois catégories, à savoir : « l’audition en tant que telle», « les 
compétences et la formation des acteurs » et « les aspects psychologiques ». 
Cependant, chaque questionnaire a été adapté à l’acteur à interviewer. Dès lors, 
certaines questions peuvent être articulées différemment, modifiées en fonction des 
besoins, voire supprimées lorsqu’elles ne s’accordent pas avec l’interlocuteur, même 
si le cadre sur lequel s’appuie l’entretien reste fondamentalement le même. Pour 
finir, les entretiens ont soit été enregistrés de manière audio, soit des notes ont été 
prises à la main, en fonction de la permissivité de chacun. Les entretiens ont ensuite 
été retranscrits de façon résumée en fonction de la pertinence des éléments 
abordés dans ce mémoire.  
2. Cadre éthique 
	  
Effectuer une recherche demande de considérer et de respecter un cadre éthique. 
Dès lors, ce travail se réfère au code d’éthique de l’Université de Genève, faculté de 
psychologie et des sciences de l’éducation (FPSE), ainsi qu’à la charte d’éthique et 
de déontologie de l’Université de Genève. « Une recherche peut agir sur les 
personnes et les institutions concernées et engendrer des modifications de leurs 
représentations de la réalité. Il est donc important d’évaluer les risques et de les 
limiter au maximum » (Masotti, 2012, p.9).  
 
Premièrement, la personne interrogée doit donner son consentement libre et éclairé. 
Elle a donc été informée du thème du travail, des buts et des objectifs de la 
recherche, et du cadre dans lequel s’insert le mémoire, soit l’obtention du Master 
interdisciplinaire en droits de l’enfant (MIDE) du Centre inter-facultaire en droits de 
l’enfant (CIDE) de l’Université de Genève (Bramois, VS). Tous ces éléments ont été 
expliqués avant le début de l’entretien. Dès lors, la personne interviewée était libre 
de continuer l’entretien en toute connaissance de cause. De plus, le professionnel 
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auditionné doit savoir qu’il peut à tout moment stopper l’entrevue et ne doit jamais 
être forcé de continuer, et cela sans conséquence aucune. 
 
La mise en pratique du recueil des données doit aussi être annoncée. Dans le cadre 
de ce mémoire, il a été demandé aux personnes concernées s’il était possible 
d’enregistrer les entretiens, pour ensuite les retranscrire de manière sommaire en 
fonction de la pertinence des informations pour ce travail. Deux acteurs interrogés 
ont refusé d’être enregistrés et les informations ont donc été récoltées à la main. Par 
ailleurs, le code d’éthique de l’Université de Genève demande également de 
respecter la sphère privée des acteurs. Ainsi, la révélation de données touchant à la 
sphère privée du professionnel est proscrite, sauf si ce dernier en donne l’accord par 
écrit. Enfin, les personnes interrogées doivent être averties que tous les 
enregistrements ne seront pas divulgués et seront supprimés une fois les entretiens 
retranscrits.  
 
La question de l’utilisation des informations doit également être abordée. En effet, il 
a été demandé aux personnes entendues si la retranscription des extraits audio 
pouvait être utilisée dans le cadre de l’analyse pratique de ce mémoire et si leur 
nom pouvait figurer dans ce travail. Citer nominalement les personnes n’est pas un 
but en soi, toutefois leur anonymat ne peut pas être pleinement respecté et garanti 
puisque leurs fonctions et leurs lieux d’activités sont évoqués. J’ai donc pris le parti 
de leur demander si leur identité pouvait être reconnue, sans pour autant insister sur 
les noms de chacun. Malgré tout, les deux juges des tribunaux de district voulaient 
garder leur anonymat. Ainsi, leurs lieux de travail et leurs noms ne seront pas révélés 
(ils seront appelés J1 et J2 dans l’analyse). Enfin, pour éviter tout malentendu, il a été 
décidé d’envoyer la retranscription résumée des entretiens à toutes les personnes 
concernées avant de les faire figurer dans les annexes du présent travail.  
 
Pour terminer, les différents acteurs ont pris connaissance de tous les éléments du 
code éthique au début de l’entrevue grâce à un formulaire de consentement. Je 
leur avais également laissé mes coordonnées pour qu’ils puissent me contacter en 
cas de doutes ou de questions. 
3. Analyse des entretiens  
 
Dans cette partie d’analyse, les questions de la grille d’entretien, qui poussent plus 
loin et de manière plus pointilleuse le thème de l’audition de l’enfant dans les 
procédures civiles, seront étudiées et les propos des différents acteurs repris, 
regroupés et discutés, afin que chaque point prenne du sens et pour développer 
une vision appliquée de certaines pratiques courantes dans le canton du Valais. 
Pour ce sous-chapitre également, il est important de se rappeler des champs 
d’application de chacun énoncés dans la première partie de ce travail. De plus, 
l’intérêt de cette analyse se retrouvera dans les différences et comparaisons des 
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pratiques de chacun, sans aucun jugement de valeur, pour s’appuyer ensuite sur les 
meilleures manières de procéder et les répandre au plus grand nombre.  
Toutefois, pour connaître les discours plus détaillés de chaque acteur, veuillez vous 
référer aux retranscriptions placées dans les annexes de ce travail. 
 
Pour commencer, il est à notifier que les formations de base de chaque acteur 
gravitant autour de l’enfant varient considérablement. Bien évidemment, ils 
occupent des postes différents et leurs fonctions singulières nécessitent une 
formation de base spécifique. Ainsi, aussi bien des juges, des avocats, des 
psychologues, des travailleurs sociaux, des éducateurs et même un employé de 
commerce ont été rencontrés. Tous s’affairent à servir l’intérêt de l’enfant, mais il 
s’agira, dans la suite de cette analyse, de se questionner sur leur formation 
spécifique à l’audition de l’enfant dans les procédures civiles, sur leurs différentes 
pratiques, ainsi que sur leur coordination au vu de la constellation des professions.  
 
 
L’audition en tant que telle 
 
 
En amont à l’audition  
 
La manière d’inviter l’enfant à une audition n’est pas prévue par la loi et c’est au 
magistrat lui-même d’opter pour la façon la plus adaptée (Silva, 2011). Toutefois, les 
études sont nombreuses (Fardel, 2007 ; Silva, 2011 ; Cruchon, 2013 ; Raemy, 2015) et 
démontrent que la convocation pourrait se faire de manière orale ou manuscrite, 
mais devrait être adressée personnellement à l’enfant en soignant le critère 
d’adaptation à chacun. 
Selon notre analyse, les juges des tribunaux de district ne s’occupent pas 
personnellement de la convocation de ce dernier et confient cette tâche au 
secrétariat, qui écrit soit personnellement à l’enfant avec une copie aux parents 
lorsque ce dernier a déjà atteint un certain âge, soit uniquement à ses parents 
lorsque celui-ci est encore petit, mais dans tous les cas, sous forme de lettre type. Les 
membres de l’OPE et les présidents de l’APEA se chargent, eux, personnellement de 
la convocation. Ici aussi, une lettre rédigée est envoyée soit personnellement à 
l’enfant avec une copie aux parents pour les pré-adolescents et les adolescents, soit 
à l’attention unique des parents lorsqu’il est plus petit. La lettre garde certes les 
mêmes grandes lignes pour toutes les convocations, mais reste aussi individualisée et 
adaptée à chaque personne. Enfin, le CDTEA ne convoque pas l’enfant. C’est aux 
parents de le faire lorsque l’OPE ou l’autorité compétente le leur demande. Ceci 
permet d’être dans une dynamique de responsabilisation des parents et ainsi leur 
montrer le rôle qu’ils ont à jouer dans la procédure. Ainsi, la convocation des enfants 
à l’audition ne s’insère pas toujours dans la lignée des études susmentionnées, 
puisque dans certains cas, l’invitation n’est pas adressée à l’enfant et les objectifs 
d’individualité et d’adaptation ne sont pas pleinement remplis. 
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Les « justes motifs » pour renoncer à l’audition de l’enfant sont formels et ont été 
énoncés précédemment. Les entretiens nous apprennent que les motifs cités sont 
relativement cohérents avec la théorie, même si peu d’effort est remarqué pour 
l’audition avant 6 ans, âge limite défendu par le Tribunal fédéral.  
J1 nous indique que les motifs retenus pour ne pas entendre l’enfant sont l’âge (en-
dessous de 6 ans), le refus de l’enfant d’être entendu, ou encore les maladies 
psychiques. J2 nous informe que dans les cas de divorce, les enfants au-dessus de 6 
ans sont systématiquement entendus. Par contre, J2 n’entend pas les enfants 
systématiquement dans les autres situations hormis si elles sont litigieuse, et ne les 
auditionne pas du tout lorsque l’entrevue sera menée par l’OPE ou lorsque ceux-ci 
sont âgés de moins de 6 ans.  
L’APEA du Haut-lac mentionne que le motif majeur pour ne pas entendre l’enfant 
est son bas âge et le second motif est la situation litigieuse avec un conflit massif. 
Toutefois, cette APEA convoque toujours toute la famille lors de la première 
rencontre, et c’est sur la base de ce premier contact qu’une décision est prise pour 
entendre ou pas l’enfant, ainsi que si l’audition sera déléguée ou non. Une décision 
objective et personnelle concernant l’occurrence de l’audition peut donc être prise 
sur la base de cette rencontre. Pour l’APEA des Coteaux du soleil, il n’y a par contre 
pas de limite fixée sur l’âge et il est possible d’entendre l’enfant dès le moment où il 
est en mesure de s’exprimer. Ici, le motif majeur est de ne pas court-circuiter une 
audition déléguée. Dans ce cas, l’enfant ne sera pas entendu, du moins au début. 
Les deux OPE interrogées avancent que le principal motif pour ne pas entendre 
l’enfant est l’âge, avec une limite fixée à 6 ans. Toutefois, en cas de nécessité, les 
enfants en dessous de cet âge sont entendus avec la fratrie plus grande. De plus, la 
situation dans laquelle est l’enfant (situation très conflictuelle, enfant traumatisé, 
etc.) peut aussi être déterminante dans l’orientation de l’entretien et jouer un rôle 
décisif pour entendre ou ne pas entendre l’enfant.  
L’âge revient majoritairement être le motif principal pour ne pas entendre l’enfant. 
Toutefois, une délégation à des professionnels plus spécialisés est-elle prévue pour 
ces très jeunes enfants (en-dessous de 6 ans) ou leur parole n’est de ce fait pas 
recueillie ? 
 
La systématisation et la délégation de l’entrevue  
 
Aux premières lueurs des entretiens, la question de la systématisation des entrevues 
par les juges et l’APEA était déjà amorcée. Entendre l’enfant personnellement et en 
première ligne doit être la règle pour ces autorités, puisque la décision leur revient. 
Or, selon les propos récoltés, cette exigence n’est que peu suivie à l’heure actuelle, 
avec une délégation encore régulière. 
Les juges de district indiquent mandater les services compétents pour l’audition de 
l’enfant, notamment l’OPE, lorsque l’enfant est en bas âge, lorsqu’une situation est 
conflictuelle sur l’attribution de la garde ou du droit de visite, lorsqu’il s’agit 
d’éventuelles questions de violence, de maltraitance ou d’abus, ou lors de suspicion 
ou de troubles psychiques avérés. J1 nous informe cependant ne pas déléguer les 
auditions d’enfants de moins de 6 ans, mais ne les entend pas non plus. Dans ce cas, 
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les enfants en dessous de cet âge ne sont pas du tout entendus et leur parole n’est 
pas recueillie. A ce moment, ses droits ne sont pas respectés et les doutes formulés 
au point précédent se trouvent ici être avérés.  
L’APEA du Haut-lac délègue l’audition, aux services de l’OPE, dans le 80% des cas. 
Pour l’autorité de protection des Coteaux du soleil, un mandat d’enquête sociale 
est également régulièrement confié à l’OPE ou au CDTEA, en ayant malgré tout un 
pourcentage d’auditions plus élevé que dans l’autre autorité. Pour les tout petits, 
plus spécifiquement, l’audition est confiée à l’OPE ou au CDTEA puisque la 
présidente de cette autorité indique ne pas vouloir court-circuiter les auditions 
lorsque des personnes plus compétentes peuvent le faire dans un premier temps. 
Toutefois, l’entièreté de ces acteurs, hormis J2, indiquent pouvoir entendre l’enfant 
après le rapport de l’OPE ou du service compétent si divers informations 
supplémentaires sont nécessaires, lorsque le service ou l’office compétent le 
suggère, lorsque la situation est particulièrement litigieuse, ou encore pour se faire 
une idée personnelle de l’enfant et de sa situation. Ainsi, les exigences promulguées 
auprès des autorités civiles pour entendre de manière prioritaire l’enfant ne sont, 
dans la majorité des cas, pas respectées. Par contre, ces autorités seraient plus 
sensibilisées au fait d’entendre personnellement l’enfant. Il serait de ce fait 
intéressant de connaître le taux d’enfant réentendus et ainsi rendre compte du 
véritable respect de cet aspect.  
 
« Je dirais que c’est à la carte. S’il faut 
l’entendre, nous l’entendons, s’il faut le 
réentendre, nous le réentendons, et si 
l’audition doit être déléguée, nous la 
déléguons, avec toujours cette possibilité 
de l’entendre ensuite pour se faire un avis 
propre ». Mme Imhof 
 
Mme Nicole-Dirac avance pouvoir être mandatée par l’OPE en complément à une 
enquête sociale, dans le cadre d’une évaluation psychologique, puisque des 
compétences particulières sont exigées. Dans un tel cas, la délégation n’est pas le 
terme approprié. Il faudrait employer davantage le terme de complémentarité. 
Cette psychologue relevait d’ailleurs une évolution dans le travail de collaboration 
avec une volonté de M. Nanchen et Mme Schnyder d’œuvrer ensemble, volonté 
facilitée grâce à l’article 58 de la loi cantonale de la Jeunesse. 
En interrogeant les Offices de protection, ces derniers ne pensent pas pouvoir définir 
de situations déjà préétablies pour une délégation de l’audition. Par contre, ils 
indiquent que les autorités de protection et les juges n’hésitent que peu à les 
mandater lors de procédures de divorce parfois tendues, lorsque l’enfant est en bas 
âge, ou lorsque des questions de maltraitance ou abus entrent en ligne de compte. 
Ainsi, même si les instances pénales sont mises en branle dans ce type de situation, 
l’enquête sociale se fait en parallèle dans le cade de mesures de protection et une 
coordination est faite entre les aspects pénaux et les aspects sociaux. En mettant 
ces deux aspects ensemble, la décision finale n’aura que plus de sens.  
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Par ailleurs, les deux OPE mettent en avant le fait que les juges ou les APEA leur 
confient souvent se sentir moins compétents pour mener une audition. Ils leur 
indiquent aussi que le contexte de l’OPE serait plus adapté et déplorent leur 
manque de temps. Enfin, même si M. Rossier remarque une évolution dans les 
mentalités des autorités ces dernières années pour entendre personnellement 
l’enfant, une meilleure formation et une professionnalisation dans les APEA, il reste 
néanmoins un long chemin à parcourir. Ainsi, la systématisation des entretiens 
effectués par les instances décisives reste utopiste, avec une délégation encore 
régulière de leur part. Les motifs sont sensiblement similaires pour tous, en prônant 
avant tout un manque de formation, de temps ou de moyens. Même si la plupart 
d’entre eux restent ouverts à rencontrer l’enfant après l’audition par le service 
compétent, cette entrevue se fait dans des cas spécifiques et litigieux. Les principes 
fondamentaux de l’audition en premier lieu par les juges, de manière systématique, 
et avec une formation spécifique ne sont donc que peu respectés.  
 
En corrélation avec le bas âge de l’enfant, la délégation est plus systématique ou 
l’entrevue n’a pas lieu. Les efforts entrepris pour entendre l’enfant en dessous de six 
ans ne sont donc pas prodigieux. Toutefois, des éléments sont-ils mis en place pour 
les autres enfants dits particulièrement vulnérables, notamment lorsque ceux-ci 
souffrent de déficience mentale ou psychique, ou lorsqu’ils ne maîtrisent pas la 
langue française ? 
J1 et J2 indiquent qu’un problème d’ordre psychique est souvent décelé en amont. 
Dans un tel cas, l’audition est déléguée. Néanmoins, tout deux affirment que si une 
déficience mentale ou des troubles psychiques venaient à être perçus lors du 
premier entretien, des mesures seraient prises de la part de ces deux professionnels.  
Pour les Offices de protection de l’enfant, lorsque des cas de troubles psychiques 
importants se présentent, l’audition est déléguée au CDTEA dans le cadre d’une 
évaluation psychologique, ou le contact est pris directement avec le thérapeute si 
l’enfant est suivi. Pour ces deux offices toutefois, il est important d’être conscient que 
le nombre d’informations récolté sera moindre et qu’il n’est pas possible de mener 
une audition au sens formel du terme. Aussi, les APEA s’appuient sur le dispositif 
médical et psychothérapeutique mis en place et rappellent l’importance de la 
lucidité à avoir sur les informations qui peuvent être récoltées et sur les aspects à 
traiter. Toutefois, dans tous les cas, une situation de handicap ne constitue pas un 
frein à l’audition et les mécanismes adéquats et existants sont sollicités.  
  
« Nous nous adaptons encore plus, pour 
rejoindre l’enfant où il est ». Mme Imhof 
 
Enfin, Mme Nicole-Dirac est spécialisée dans la prise en charge des enfants en 
situation de handicap. Elle rappelle alors que la notion de déficience intellectuelle 
est difficilement comprise puisque l’enfant maitrise le langage de tous les jours mais 
n’est pas capable de générer un processus d’abstraction et de raisonnement. Une 
adaptation encore plus importante est donc à prévoir en étant dans les faits et 
extrêmement clairs avec eux.  
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Pour finir, les professionnels interrogés indiquent faire appel à l’association l’AVIC, 
association dans laquelle des interprètes peuvent travailler dans le cadre d’une 
évaluation sociale ou psychologique,  lorsque les enfants ou la famille ne parlent pas 
français. Ainsi, la langue ne constitue pas un frein à l’audition et les mécanismes 
adéquats et existants sont également sollicités. 
S’entretenir avec des enfants dits en situation de vulnérabilité n’est alors pas en 
obstacle en soi. Des mesures sont prises pour continuer de s’adapter au plus proche 
de l’enfant et l’accompagner sur son chemin. Peut-être faudrait-il alors, dans la 
conscience collective de ces professionnels, ramener les enfants en bas âge à des 
êtres en situation de vulnérabilité et ainsi favoriser la mise en place de mécanismes 
adaptés ? En effet, il apparaît qu’un déséquilibre s’est établi dans les mécanismes 
d’action mis en œuvre entre ces deux panels de population.  
 
Quand et où ?  
 
Le moment de l’audition, encore très peu connu, mériterait à être davantage étudié 
pour servir au mieux l’intérêt de l’enfant et éviter une audition « alibi », relayée, à 
défaut, à la fin de la procédure. Certaines habitudes se sont malgré tout implantées 
et il serait d’usage d’entendre l’enfant à la fin d’une procédure, notamment dans 
les cas de divorce. Par contre, lors de maltraitances et d’abus, la tendance serait 
inversée puisque les professionnels procèderaient à l’audition au début de l’affaire 
(Weber Khan et al., 2011). Toutefois, selon Simoni (citée par Weber Khan et al., 2011), 
pour répondre à la question du moment idéal à l’audition, les professionnels 
devraient réfléchir et déterminer, en accord avec chaque situation et traumatisme 
vécu, l’instant le plus adéquat. Cela notamment pour que l’enfant ne se sente pas 
impuissant dans une procédure, mais considéré et impliqué afin de gérer au mieux 
la situation qui le touche.  
En enquêtant sur ces pratiques cantonales, un respect général (hormis quelques 
exceptions) des recommandations à entendre l’enfant relativement au début d’une 
procédure, et cela pour tous les types de situations, a pu être relevé. L’audition sert 
donc majoritairement l’intérêt supérieur de l’enfant et ne recueille pas l’avis de 
l’enfant à défaut.  
Il a tout d’abord été perçu que J1 entend l’enfant vers la fin de la procédure, après 
avoir entendu les parties, ce qui est également le cas pour J2, lors de divorces ou de 
situations conflictuelles. Cependant J2, entend l’enfant tout au début de la 
procédure lors de divorces sur requête commune, pour vérifier si ce que dit l’enfant 
correspond bien à l’accord des parties, ou dans des situations litigieuses, lorsque des 
mesures provisionnelles doivent possiblement être prises.  
L’APEA du Haut-lac a comme principe de voir les parents ou le parent qui a 
l’autorité parentale avec le/les enfant/s au premier rendez-vous. Puis, si c’est leur 
autorité qui mène l’audition, l’enfant sera entendu seul, dans un deuxième temps. 
L’APEA des Coteaux du soleil entend d’abord les parents, après avoir pris 
connaissance du dossier, puis l’enfant dans un second temps. Pour eux, entendre 
d’abord les parents leur permet de comprendre le problème existant, de remettre la 
responsabilité des parents au centre, et de faire comprendre à l’enfant que ses 
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parents sont au fait de la situation et de l’entretien, notamment dans les conflits de 
loyauté. Ces arguments et cette manière de procéder se trouvent être similaires aux 
OPE. Ces offices précisent tout de même vouloir rencontrer les parents d’abord pour 
pouvoir également leur expliquer le rôle qu’ils ont à jouer dans la préparation de 
l’enfant à l’entretien. 
« Nous devons être dans la protection de 
l’enfant et dans son intérêt supérieur et en 
aucun cas sur la frustration des parents ou 
le désir de ceux-ci ». M. Guntern 
 
Pour le CDTEA, le moment de l’audition dépend du moment du mandat, délivré soit 
par l’OPE, soit par le juge, mais également des informations à connaître. Ainsi, Mme 
Nicole-Dirac n’a pas pu me désigner le moment précis de l’audition mais a toutefois 
certifié qu’elle ne se faisait pas en fin de procédure.  
 
La législation fédérale ne définit pas le lieu où pourrait se dérouler l’audition de 
l’enfant et c’est ainsi au juge ou à la personne qui l’entend de le préciser, pour 
autant que cela reste de « manière appropriée » (art. 314a CC) (Raemy, 2015). 
Toutefois, il est recommandé d’aménager une salle spécifique à cet effet (et non 
pas dans une salle d’audience) pour ainsi créer un climat de confiance plus 
favorable dans un environnement neutre et moins impressionnant. Il est également 
d’usage de garder un aspect formel et ne pas transformer la salle de l’audition en 
salle de jeu, sans toutefois tomber dans un esprit trop solennel (Silva, 2011 ; Arnaud, 
2011).  Une audition à domicile est, elle, à proscrire puisqu’elle aurait un caractère 
trop intrusif avec le risque que l’audition se transforme en obligation et non plus en 
droit (Raemy, 2015 ; Silva, 2011) 
Dans le cadre de notre analyse, tous l’entendent, en règle générale, dans leur 
bureau. Les juges civils ne vont pas l’auditionner dans une salle d’audience, car ils 
considèrent effectivement cela comme peu adapté et trop apeurant pour l’enfant. 
L’APEA du Haut-lac fonctionne différemment puisqu’elle procède à l’audition dans 
les salles d’audience, mais regroupe toutes les personnes présentes autour d’une 
seule et même table. Cela peut aussi être le cas de l’APEA des Coteaux du soleil, 
lorsque l’audition se fait avec un adolescent qui demande à changer certains 
éléments, pour qu’il prenne conscience que ce n’est pas un engagement anodin et 
qu’il reste dans un cadre officiel. 
Cependant, le bureau du professionnel peut-il être considéré comme une salle 
neutre, moins impressionnante et aménagée spécifiquement pour l’audition ? 
 
Lors de l’audition  
 
Le modèle de base de l’audition, approuvé pour tous les types d’entretiens, est 
respecté par la totalité des acteurs interrogés gravitant autour de l’enfant, autant 
lorsque ce dernier a été victime de négligence, de maltraitance, d’abus, ou lorsqu’il 
est enrôlé dans la procédure de divorce de ses parents. Toutefois, leur modèle est 
réparti en trois phases, mais reprend les éléments théoriques énoncés, comme suit : 
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Chacun commence par nouer une relation avec l’enfant en parlant de choses plus 
anodines, comme l’école, les loisirs, pour entrer en contact et établir un lien de 
confiance avec lui. A ce moment, l’interrogateur explique également son rôle et 
pourquoi l’enfant a été invité, que sa parole sera prise en considération mais que la 
décision finale ne lui appartient pas. Les droits sont ici encore, pour tous, énoncés. 
Plus spécifiquement, pour l’OPE de Martigny, l’objectif premier est de poser un cadre 
et de désacraliser l’audition, afin de rassurer l’enfant. Le CDTEA, instaure une mise en 
relation sous forme de dessin du génogramme familial, afin de saisir la représentation 
de l’enfant dans sa famille, la place qu’il y occupe, et les relations qu’il entretient 
avec chacun.  
Puis, les différents acteurs entrent dans le vif du sujet. Nous pouvons ici affirmer qu’il y 
a autant d’auditions que de manière d’auditionner. En effet, chaque situation est 
différente ; ainsi chaque contenu sera spécifique. Tous posent des questions 
ouvertes sur les thèmes à aborder et laissent l’enfant s’exprimer sans toutefois 
l’orienter.  
« Je pense qu’en terminant une audition, 
l’enfant devrait avoir compris pourquoi il 
était là et qu’il n’est pas en train de passer 
un examen. Il doit comprendre que l’on a 
entendu son avis et qu’il va être transmis ». 
M. Guntern 
 
Enfin, les professionnels closent l’entretien en essayant de finir sur une note positive, 
en lui ayant demandé au préalable s’il avait des remarques ou des questions. J2, sur 
conseil d’un psychologue, demande en plus l’avis de l’enfant afin de savoir ce qu’il 
souhaiterait. Ils reprennent également avec lui le résumé des dires qui sera inclut au 
dossier. A ce moment, tous lui indiquent qu’il peut refuser de faire apparaître certains 
éléments, à ses parents notamment, ou qu’il peut demander que son dossier reste 
confidentiel et « à l’attention unique du juge ». 
Sachant que la répétition des auditions est désormais reconnue comme néfaste, M. 
Guntern s’attardait enfin sur ce point et relevait une faiblesse dans les institutions. 
Replonger l’enfant plusieurs fois dans une situation et lui faire répéter les informations 
en relation n’est pas bon pour lui, surtout dans les cas de conflit de loyauté, de 
violence parentale, de maltraitance ou d’abus. Dans ce cas, l’enfant est traumatisé 
une nouvelle fois. Ce dernier aspect souligne l’importance d’être vigilant à un 
équilibre, certes encore précaire, entre la délégation de l’entrevue quand elle est 
nécessaire, l’audition refaite ensuite par les juges dans certains cas, et la 
coordination, la collaboration et la communication à développer entre tous, certes 
désormais facilitées par l’article 58 LJE. 
 
Lors de leur audition, tous les enfants doivent être informés de leur droit qui leur est 
dû de s’exprimer et de la possibilité de refuser l’audition. Aussi, lorsque ces derniers 
voient leur capacité de discernement être reconnue, ils peuvent intenter un recours 
contre un refus d’audition ou à la suite d’une décision de jugement. Lors que cette 
capacité n’est pas reconnue, cette procédure de recours peut également être 
intentée, mais grâce à l’aide d’un représentant légal.  
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Grâce à l’enquête de terrain menée, il est possible de remarquer que tous les 
acteurs informent l’enfant de ses droits et cela relativement tôt dans l’entretien. De 
plus, ils préviennent les enfants des voies de recours possibles, toutefois lorsque 
l’enfant a déjà atteint un certain âge, que sa capacité de discernement est 
reconnue ou dans les situations complexes. Ils n’insistent cependant pas sur cet 
aspect lorsque ce n’est pas nécessaire et/ou lorsque la situation ne le demande pas. 
Notons toutefois un bémol, puisque J2 et l’APEA du Haut-lac n’informent pas les 
enfants des voies de recours. Il faudrait donc les rendre attentifs à l’obligation qui les 
incombe de leur faire part de cette information et que leur pratique actuelle ne 
respecte pas pleinement les droits reconnus aux enfants.  
Pour pousser plus loin la réflexion, il serait intéressant de se questionner plus 
spécifiquement sur le recours possible lorsque l’audition a été refusée à l’enfant. En 
effet, comment sait-il qu’il peut intenter un recours puisqu’il n’a pas rencontré la 
personne en charge de l’informer de ce droit ? Comment évaluer s’il peut intenter 
un recours seul ou grâce à l’aide de son représentant en fonction de sa capacité de 
discernement s’il n’a pas été entendu ? Les enfants en bas âge qui, dans certains 
cas, ne sont auditionnés par aucun des acteurs, savent-ils qu’ils possèdent ce droit ? 
Car si le juge ne l’informe pas, ce serait alors au parent de le faire. Or, les parents le 
connaissent-ils ? Ces questions avaient déjà été posées dans ce sens dans la partie 
théorique, mais la rencontre avec ces acteurs ne permet malheureusement pas d’y 
répondre, même si cela était l’objectif. Ces questions remettent donc sur le devant 
de la scène l’importance de l’audition de l’enfant systématique et en premier lieu 
par les juges, notamment pour que les droits qui lui sont concédés, lui soient 
communiqués. 
 
La « manière adaptée » 
 
Entendre l’enfant de « manière adaptée » est considéré comme un fondement sans 
appel de l’audition au vu de la théorie développée précédemment. De plus, il n’est 
plus à remettre en doute que ce soit à l’auditeur de s’adapter à l’enfant, et cela 
peu importe les variables rentrant en ligne de compte. 
Il était donc fondamental de s’intéresser à la signification de la « manière adaptée » 
pour chacun des protagonistes. Plusieurs éléments ont alors été relevés : l’enfant doit 
être entendu seul, au calme, dans un endroit sobre, avec des conditions agréables 
et ajustées pour lui. Une attitude bienveillante et sans jugement doit être adoptée, 
l’utilisation du langage et du vocabulaire doit s’adapter à chacun. La « manière 
adaptée » se traduit aussi dans l’expérience des intervenants, dans la qualité du lien 
et dans l’aménagement des bureaux. Néanmoins, la pièce de l’audition ne doit pas 
ressembler à une salle de jeux et contenir trop de distraction.  
 
« Tout en s’adaptant à l’âge de l’enfant, nous 
tenons compte du fait que ce n’est pas une 
démarche anodine et que nous sommes 
dans un cadre officiel, sans pour autant qu’il 
soit apeurant ou trop solennel. Il faut ainsi 
trouver un juste milieu et c’est une 
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adaptation à l’enfant sur le moment ». M. 
Rossier 
 
La notion d’adaptation est alors convenablement ancrée pour tous ces 
professionnels et chacun à conscience du pas à faire pour se calquer à celui de 
l’enfant.  
 
Par ailleurs, des difficultés peuvent être rencontrées durant une entrevue et le 
professionnel devra, encore une fois, s’adapter à l’enfant lorsque ce dernier peut 
être apeuré, prostré ou peu enclin à se livrer. A nouveau, tous jouent le jeu. L’un 
tente de détendre l’atmosphère, l’autre essaie de méta-communiquer, et tous 
s’affèrent à le mettre à l’aise, en s’intéressant notamment à ses loisirs, ses centres 
d’intérêt ou encore en passant par le jeu. Des subterfuges sont donc trouvés à une 
audition au sens formel du terme. Il se peut aussi que, dans les cas les plus difficiles, 
l’audition soit arrêtée ; puisque ne l’oublions pas, le droit de s’exprimer n’est pas une 
obligation et l’intérêt n’est pas de traumatiser l’enfant.  
Toutefois, un élément est relevé de tous dans la difficulté qu’a un enfant à se livrer, 
et cela pour toutes les situations vécues. Ils indiquent unanimement que les conflits 
de loyauté, avec la peur de dire les choses et des conséquences de leur parole, 
étaient des facteurs qui les empêchaient bien souvent de s’exprimer librement ou 
de s’exprimer tout court. Il convient donc que le professionnel repère cet aspect le 
plus rapidement possible, pour ensuite sortir l’enfant de cet étau, et ainsi recueillir sa 
parole neutre et sans la pression de facteurs externes qui augmentent le taux de 
suggestibilité et remettent en doute la véracité de ses dires. 
 
Dans la manière adaptée qu’ont les professionnels d’entendre l’enfant, il est 
indispensable de posséder des capacités personnelles en lien avec le domaine 
susmentionné. Dans ce contexte, le côté théorique ne doit pas être l’unique 
considération et l’aspect humain doit être envisagé. Ainsi, la question posée 
s’intéressait à savoir si, pour les acteurs interrogés, les expériences et les capacités 
personnelles devaient être envisagées en complément à la formation 
professionnelle. A cette question, tous sont unanimes. Ils indiquent que les deux 
aspects sont nécessaires et qu’une bonne pratique de l’audition repose sur ces deux 
points, avec tout de même une prédominance de la formation professionnelle. 
Cette dernière est pour eux nécessaire puisque des compétences spécifiques sont 
requises et il faut être conscient des nombreux éléments développés dans ce travail. 
Toutefois, un bon feeling, une attitude ouverte, un réel intérêt et des professionnels à 
l’aise dans la communication avec les enfants sont autant d’aspects également 
essentiels et utiles au bon déroulement l’audition.  
 
Concéder à l’enfant un droit de s’exprimer, pour ensuite prendre une décision 
ajustée, demande à la personne en charge de l’audition d’évoquer certains thèmes 
précis avec l’enfant pour s’informer de la situation réelle de ce dernier. En relevant 
les pratiques cantonales valaisannes, tous, et ce malgré la constellation des 
situations, s’informent de thèmes similaires, tels que l’école, les loisirs, les conditions 
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de vie, comment cela se passe à la maison, l’organisation mise en place, ou encore 
les relations personnelles avec les parents et la famille élargie 
(compagnon/compagne du parent, enfants du/ de la compagnon/compagne, 
grands-parents). Ce sont les thèmes majeurs et récurrents.  
Ainsi, l’ensemble des protagonistes essaie de se représenter la situation réelle de 
l’enfant au quotidien, sous la forme d’une investigation au niveau de tout le tissu 
social et familial, et des conditions générales de ce dernier. Un travail harmonisé est 
donc à relever.  
 
Les éléments à prendre en compte pour la décision finale 
 
Un rapport écrit doit faire suite à l’audition de l’enfant afin d’y consigner les 
informations nécessaires et utiles pour la prise de décision à l’issue de la procédure 
(art. 298 al. 2 CPC ; TF du 12 mars 2012, 5A_701/2011 consid. 2.2.4). Ainsi, l’enquête 
de terrain visait à s’informer de ce qui y était concrètement inscrit et si l’enfant était 
réellement mis au fait de ce procès-verbal (PV) et de son contenu. Les réponses 
obtenues sont relativement satisfaisantes puisque tous respectent ces éléments : 
J1 indique que le contenu de la retranscription dépend de la situation. Lorsque tout 
va bien, notamment dans les divorces de requête commune, le PV est très succinct. 
Lorsque la situation est cette fois plus complexe, où des aspects litigieux, des 
éléments touchant à des maltraitances et des abus sont relevés, le PV contiendra 
plus de détails afin de prendre une décision finale appropriée. Pour J2, ce sont les 
éléments importants relatifs à la prise de décision finale qui sont retranscrits dans le 
PV, sans entrer dans les détails pour autant. Cette logique est suivie par les APEA. 
Les OPE  et le CTDEA indiquent que leur rapport contient un résumé des dires de 
l’enfant, avec parfois une reprise de phrases en l’état lorsque cela a un sens ou que 
l’enfant veut les faire apparaître ainsi. Cet élément a alors pour objectif de montrer 
le « vrai » de celui-ci. Enfin, le rapport comprendra les observations, les constats et les 
conclusions établis lors de l’entretien. Puis, le rapport est transmis aux autorités 
compétentes. Puisque l’enfant n’est, en principe, par réentendu par les juges et les 
APEA – hormis si une situation est très conflictuelle ou problématique et si des prises 
d’informations supplémentaires sont nécessaires – la décision finale est prise en 
fonction du rapport transmis par les offices de protection ou du CDTEA. 
Par ailleurs, tous indiquent à l’enfant ce qui va être retranscrit. L’enfant sait 
également que le PV peut être consulté par ses parents. L’information de la 
possibilité de refuser de révéler certains éléments et d’en rendre d’autres 
confidentiels et à l’attention unique du juge lui est aussi transmise. Aussi, ils 
reprennent avec lui le résumé de l’entretien en s’assurant de ce qui peut être dit, de 
ce qui doit rester confidentiel ou être révélé, et si la synthèse convient à l’enfant. 
L’OPE précise enfin à l’enfant qu’il est un office de propositions et non pas de 
décisions, que son rôle est donc de proposer certaines mesures en fonction de ce 
qu’il entend et apprend lors de l’entrevue. L’enfant est ainsi tenu au fait de la suite 
des évènements, que ses dires vont être transmis au juge ou à l’APEA et que la 
décision appartient à ces derniers. 
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Le Tribunal fédéral, après avoir défini trois tranches d’âge pour considérer le poids 
de la parole de l’enfant dans la décision finale, s’est prononcé sur la notion de 
capacité de discernement, établie à 12 ans (TF du 12 mars 2012, 5A_701/2011, cons. 
2.2.2 ; TF du 3 juin 2010, 5A_89/2010, cons 4.1.2). Qu’en est-il pour les instances civiles 
dans leur prise de décision et comment évaluent-elles le poids de la parole de 
l’enfant ? 
Les juges civils indiquent que la parole de l’enfant a surtout du poids dans les 
situations conflictuelles ou lorsqu’il est âgé de plus de 12 ans. Une corrélation 
importante entre l’âge et le poids de la parole de l’enfant est mentionnée. En effet, 
plus l’enfant grandit, plus ses choix sont suivis. Un point reste malgré tout important : 
celui de l’intérêt supérieur de l’enfant. Ainsi, les deux juges garantissent suivre l’avis 
de l’enfant, si cela reste du moins dans son intérêt supérieur et dès qu’il a atteint un 
certain âge.  
L’APEA du Haut-lac nous confie avoir beaucoup de réticence à imposer à l’enfant 
une situation. Toutefois, il est vrai qu’en règle générale, plus l’enfant est âgé, plus son 
avis est suivi, pour autant que cela reste dans son intérêt. Pour l’APEA des Coteaux 
du soleil enfin, la parole de l’enfant va également peser davantage dans le 
processus décisionnel lorsqu’il est déjà plus grand, notamment dans le droit de visite, 
de garde, ou dans les relations personnelles. Lorsqu’un jeune, souvent un 
adolescent, veut rompre toutes relations avec l’un de ses parents, Mme Imhof 
n’hésite pas à lui indiquer qu’il serait important de garder des relations avec ce 
dernier, tout en analysant la cause du refus et les conditions de rencontre qui 
pourraient être acceptées par le jeune. Elle prendra donc en compte son intérêt 
supérieur, tout en étudiant la situation en amont.  
Il est toutefois à relever qu’aucune de ces figures d’autorité ne mentionne la notion 
de maturité et semblent se cantonner presque exclusivement à l’âge de 12 ans, âge 
où la capacité de discernement serait acquise. Ne serait-il pas alors plus judicieux de 
faire évoluer cette façon de penser et ainsi s’attarder davantage sur des éléments 
s’écartant de l’âge ? En effet, les compétences individuelles de chaque enfant, les 
évènements vécus ou subis ou encore le niveau de développement seraient autant 
de notions à inclure pour évaluer le poids de la parole de l’enfant de manière plus 
appropriée dans la décision finale.  
 
Au sens du paragraphe 75 des Lignes directrices du Conseil de l’Europe sur une 
justice adaptée aux enfants (2010), l’enfant doit être tenu informé personnellement 
de l’issue de la procédure et de la décision finale.   
Nous retenons alors de notre analyse que J1 fait part assez clairement de la situation 
à l’enfant en lui expliquant également les mesures déjà prises liées à la séparation, à 
la garde ou aux visites. Pour J2, l’enfant n’est par contre pas mis au courant 
personnellement de l’issue de la procédure ou de la décision finale, hormis si ce 
dernier est représenté par un curateur ; dans ce cas, toutes les informations transitent 
par lui. De plus, pour ce juge, dans les cas peu litigieux, cette procédure lui semble 
superficielle et dans les situations complexes, peu adéquates. Ce point est 
similairement suivi par M. Mariaux. 
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L’APEA des Coteaux du soleil indique que, dans les situations complexes où des 
décisions importantes sont prises (dans les cas de placement lors de maltraitance ou 
d’abus, par exemple), l’enfant est revu à l’issue de la procédure afin de lui expliquer 
pourquoi telle ou telle mesure a été retenue. Toutefois, dans les situations moins 
préoccupantes, l’enfant n’est pas revu systématiquement et la décision ne lui est 
pas notifiée personnellement en dessous de 15 ans. Mme Imhof y voyait alors une 
lacune de ce côté et désirait obtenir les moyens de la combler. 
 
« Lorsqu’une décision importante est prise, 
nous allons le voir pour l’en informer. Par 
contre, dans les autres situations peut-être 
moins graves, nous ne revoyons pas 
systématiquement l’enfant pour lui expliquer 
la décision que nous avons prise. Il est très 
rare que l’on notifie la décision aux enfants 
de moins de 15 ans ». Mme Imhof 
 
Ainsi, les exigences émises pour faire parvenir personnellement et directement à 
l’enfant la décision judiciaire qui a été retenue est, dans tous les cas, encore loin 
d’être respectée. Une amélioration dans ce sens est à prévoir, puisqu’il est 
fondamental que le « décideur » explique lui-même à l’enfant la décision prise le 
concernant pour qu’il puisse ainsi la comprendre, connaître les raisons du choix 




Pour clore le chapitre sur l’audition en tant que telle, une dernière question consistait 
à savoir si des statistiques étaient tenues sur le nombre d’auditions effectuées et si les 
acteurs percevaient une quelconque forme de discrimination en fonction des sexes, 
des nationalités ou des statuts. Dans tous les cas, aucune statistique sur l’audition 
n’est réalisée et personne ne remarque de discrimination en fonction des variables 
citées. Il serait alors intéressant de mettre en place des moyens statistiques pour 
rendre compte de la situation réelle valaisanne du nombre effectif d’auditions 
menées mais également sur la part véritable d’auditions déléguées par les autorités 
compétences aux services de protection de l’enfant ou au CDTEA. Grâce à cela, la 
position concrète et chiffrée du Valais quant au respect de la systématisation de 
l’audition de l’enfant et de l’obligation qu’ont les instances civiles de l’entendre en 
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Compétences et formations 
 
 
La formation spécifique et les compétences particulières 
 
La deuxième partie de la grille d’entretien consistait à s’informer des formations et 
compétences spécifiques à l’audition de l’enfant des différents acteurs.  
Comme il l’a été mentionné à plusieurs reprises, la formation spécifique est un point 
majeur de ce travail et de nombreuses recommandions et bases légales ont appuyé 
ce point, certes encore lacunaire. De plus, au vu de la constellation des formations 
de base des protagonistes interrogés, il semblait judicieux d’approfondir ce domaine 
pour ainsi mettre en lumière leurs formations spécifiques – si formations spécifiques il y 
a – et ainsi s’informer si les éléments particuliers relatifs à l’audition de l’enfant sont 
connus afin de mener à bien l’entrevue et ainsi permettre une harmonisation, une 
collaboration et une coordination entre tous, en parlant un même langage. 
J1 a suivi un module de formation il y a de nombreuses années au Centre inter-
facultaire des droits de l’enfant (CIDE), anciennement l’Institut universitaire Kurt 
Bösch (IUKB). J2 a également suivi un module de formation sur deux jours, quelques 
années auparavant, dont le thème était le divorce en général avec une journée 
consacrée à l’audition de l’enfant. M. Mariaux, président de l’APEA du Haut-lac, n’a 
pas suivi de formation spécifique à l’audition, mais mentionne toutefois qu’une 
formation de deux jours sur l’autorité parentale est suivie chaque année et que des 
informations relatives à tous types d’audition sont reçues et prises en compte. Mme 
Imhof, présidente de l’APEA des Coteaux du soleil, a suivi, grâce à sa profession de 
thérapeute, une formation sur l’audition. De plus, Mme Imhof a suivi des journées de 
formations traitant de l’enfant dans les procédures civiles et de l’audition de ce 
dernier. M. Rossier, chef cantonal de l’OPE, a suivi les formations continues proposées 
par le CIDE en protection de l’enfant et en parole de l’enfant en justice, où les 
aspects relatifs à la psychologie du développement et les enjeux relatifs à l’audition 
ont pu être traités. De plus, ce dernier a effectué un stage à la section « mineurs et 
mœurs » de la police, où il a pu assister aux auditions des enfants victimes. Enfin, une 
formation sur l’audition de l’enfant d’une journée est donnée chaque année, 
formation suivie par toute l’office. Pour le responsable du secteur Bas-Valais de 
l’OPE, des journées de formation sur les droits de l’enfant et, plus spécifiquement, sur 
son audition, ont été suivies. Il nous confie ne pas avoir suivi de formation continue, 
même si sa formation de base va dans ce sens. Enfin, Mme Nicole-Dirac a 
également été formée à l’audition de par sa formation de thérapeute. De plus, elle 
est diplômée de la formation psycho-judiciaire. 
Nous ne pouvons alors ici que constater une nouvelle fois la diversité des formations, 
puisque que sur six protagonistes, six « formations spécifiques » sont différentes. Le 
terme de formation spécifique est ici à reprendre puisque des journées de 
formations, qui de plus, ne sont pas réactualisées, sont difficilement considérables 
comme spécifiques, et il peut être remis en doute que l’entièreté des tenants et 
aboutissants de l’audition de l’enfant aient été abordés. Aussi, seuls trois des six 
professionnels sont formés, dont deux uniquement de part leur formation de base, 
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avec seule l’une d’entre elle de spécifique à l’audition de l’enfant. Ainsi, un pas en 
avant est à amorcer pour respecter les recommandations de formations spécifiques, 
notamment au sens du Comité des droits de l’enfant et du Comité des ministres du 
Conseil de l’Europe, et ainsi acquérir les compétences spécifiques nécessaires.  
 
Au vu des lacunes de formations spécifiques (considérer une formation spécifique en 
ces termes devrait correspondre à des journées de formations pour le moins 
régulières et réactualisées, ou à des formations continues) avancées au précédent 
point, la question se posait alors de savoir si de telles formations étaient mises à 
disposition, si celles-ci étaient obligatoires ou facultatives, et si au moins une 
personne du service, de l’office ou de l’autorité était formée spécifiquement.  
 
« Un « training » de l’audition et une 
réactualisation des compétences sont 
nécessaires à la bonne pratique de 
l’audition ». M. Rossier  
 
J1 et J2 répondaient que des formations au sein des universités existent, qu’elles sont 
prises en charge financièrement par l’Etat, mais restent toutefois facultatives et 
dépendent du bon vouloir de la personne. Ces juges indiquent également 
qu’aucune personne n’est formée spécifiquement au sein de leur tribunal. Ces 
derniers mentionnent enfin des difficultés pour suivre ces formations à cause d’un 
manque de temps et de disponibilités certain.  
Au sens de l’article 14 LACCS, l’APEA doit répondre à l’exigence de 
l’interdisciplinarité. Sous ce terme, se referme l’idée que les membres de cette 
autorité doivent avoir suivis des formations spécifiques et être issus de différents 
domaines. Or, l’APEA du Haut-lac déplore un manque de formation et confirme une 
délégation régulière de l’audition de l’enfant à cause de ces lacunes. Ainsi, même si 
des cours de type modulaires sont mis à dispositions, ils restent facultatifs et aucun 
membre de l’autorité ne les a suivis. Cette autorité ne répond donc pas aux 
exigences de l’article 14 LACCS ainsi qu’aux recommandations internationales. Des 
différences sont alors à souligner avec l’APEA des Coteaux du soleil, puisque cette 
autorité travaille avec plusieurs membres de professions diverses mais spécifiques 
dans le domaine de l’enfance (médiateur, éducateur, etc.) et auditionnent les 
enfants régulièrement dans leur profession respective. De plus, des journées de 
formations portant précisément sur l’audition sont suivies régulièrement et 
réactualisées. 
A l’OPE de Sion, M. Rossier souligne un manquement dans la formation spécifique à 
l’audition de l’enfant en Suisse Romande pour les professionnels de la santé et du 
social et déplore un manque de mise à niveau pour l’audition elle-même.  
 
« Nous nous sommes souciés de former les 
autorités, ce qui est logique puisque c’est à 
eux de pratiquer l’audition en première ligne, 
mais nous ne nous sommes pas souciés des 
professionnels de la santé, du social et du 
service de la protection de la jeunesse. Ce 
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serait là une suggestion à faire au CIDE que 
de mettre en place un système modulaire 
qui pourrait être destiné aux professionnels ». 
M. Rossier 
 
Toutefois, le Chef de l’OPE cantonal veut nous rendre conscients que la formation 
reste un investissement personnel et qu’elle demande de nombreuses disponibilités. 
Malgré tout, des personnes de cet office sont formées et se forment encore à 
l’heure actuelle puisqu’un fort accent est mis sur ces formations. Pour l’OPE de 
Martigny, ces formations spécifiques existent, notamment au travers des formations 
continues proposées par le CIDE. Un point important est ici à relever puisque M. 
Guntern rend la formation obligatoire. Ceci dans le sens où une condition à 
l’embauche est d’avoir suivi, ou d’être d’accord de suivre, une de ces formations 
continues. Ainsi, les intervenants sont formés spécifiquement dans cet office et ce 
point est fortement appuyé.  
Pour conclure sur cet aspect, la formation spécifique mériterait à être pensée de 
manière obligatoire et de suivre la ligne de conduite de l’OPE du Bas-Valais. Un pas 
est à franchir dans ce sens, puisqu’à la vue de la légalisation internationale, 
nationale et cantonale, les exigences ne sont toujours pas respectées pour plus de 
la moitié des professionnels, avec toutes les conséquences négatives que cela peut 
comporter pour mener à bien et de manière appropriée l’audition de l’enfant. 
 
La demande d’harmonisation  
 
Si les recommandations concernant la formation spécifique sont aujourd’hui autant 
mises en avant, un objectif est également visé : celui d’une meilleure harmonisation 
entre tous et, de ce fait, arriver à des pratiques communes et permettre une 
meilleure collaboration et coordination. Cependant, au vu des divergences de 
professions et de formations spécifiques, il était intéressant de s’informer si ce type de 
fonctionnement satisfaisait ces professionnels ou si une réelle demande 
d’harmonisation de ces compétences et des manières de procéder était 
demandée.  
J2 avance qu’une harmonisation au sein même du tribunal, et entre les tribunaux de 
district, serait importante. Il pense nécessaire que les juges procèdent de la même 
manière et tendent à une harmonisation des façons de faire. Les APEA veulent 
également avancer sur le chemin de l’harmonisation. Ils insistent sur l’importance 
d’avoir une structure de base commune à tous, comprenant l’ossature de l’audition 
de l’enfant et le cheminement dans l’information de ses droits, sans pour autant 
harmoniser le contenu, puisque chaque entretien est unique. Mme Imhof rajoute 
qu’il serait un avantage de s’axer sur une coordination entre les différents acteurs 
gravitant autour de l’enfant, pour que les informations circulent et se regroupent, 
tout en sachant que chacun fonctionne de la même manière. 
Pour l’OPE de Sion, cette harmonisation sous forme de structure de base commune 
serait également nécessaire et la voit dans la formation de base ou spécifique. Il 
insiste ainsi, une fois de plus, sur la nécessité de cette formation. Ces propos sont 
également tenus par M. Guntern. De plus, ces deux professionnels de la protection 
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insistent sur la vigilance à avoir de ne pas pousser trop loin cette harmonisation et 
ainsi perdre le lien à créer avec l’enfant, puisque seul un protocole serait à suivre. 
Pour analyser encore plus finement l’avis de M. Guntern, ce dernier avance 
qu’harmonisation rime avec coordination. En effet, de nombreux acteurs gravitent 
autour de l’enfant et il est nécessaire que tous se rendent compte des enjeux de 
l’audition et des compétences spécifiques à avoir, des inconvénients de la 
multiplication des interventions et de l’importance de la circulation des informations. 
Cet acteur porte donc un intérêt considérable à l’article 58 LJE.  
La demande d’harmonisation, sous forme de structure de base à l’audition, en 
passant notamment par une spécification des formations, est donc bien fondée 
pour les instances civiles et les offices de protection. Ainsi, pour concrétiser cela, tous 
seraient ouverts à recevoir un « aide-mémoire », qui se pencherait sur l’ossature de 
l’audition de l’enfant, de l’information de ses droits et des marches protocolaires à 
suivre, pour ainsi permettre une meilleure coordination entre chacun grâce à un 
même langage et une même façon de faire.  
 
 
Les aspects psychologiques 
 
 
Les aspects psychologiques à considérer  
 
La partie centrée sur les aspects psychologiques débutait en s’intéressant aux 
compétences spécifiques des divers interlocuteurs en matière de développement 
de l’enfant. Or, la portée du recueil  adéquat de la parole de l’enfant est désormais 
connue et l’interlocuteur se doit de connaître ces aspects pour s’adapter au mieux 
à l’enfant et prendre la décision la plus appropriée.   
L’intérêt de cette investigation consiste, en premier lieu, à savoir si tous les 
professionnels sont aux faits de ces éléments particuliers. Dans un second temps, 
notamment si ces aptitudes ne sont pas acquises (ce qui est soupçonné de part les 
lacunes de formations spécifiques des instances civiles relevées), la question se pose 
si les autorités de décision comprennent les différents rapports qui leur étaient 
transmis dans les cas de délégation aux offices plus compétents, puisque la décision 
finale leur revient.   
Les deux juges civils et le président de l’APEA du Haut-lac ne disposent pas de 
compétences spécifiques en matière de développement de l’enfant. Néanmoins, 
les rapports transmis par l’OPE ou le CDTEA sont clairs, compréhensibles et adaptés. Il 
est alors possible de prendre une décision sur leur base. De plus, si des éléments sont 
peu clairs ou incompris, ils n’hésitent pas à prendre contact avec la personne 
concernée. L’APEA des Coteaux du soleil, de par sa formation de thérapeute, a 
bien entendu les compétences nécessaires en développement de l’enfant et les 
rapports sont aisément compris. Enfin, il a déjà été relevé plus haut dans l’analyse 
que ces instances n’entendaient pas systématiquement l’enfant. Dans un tel cas, 
tous mentionnent le fait de se baser sur les rapports de situation et les évaluations 
sociales des offices compétentes pour prendre une décision.  
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Les offices de protection jugent que les rapports doivent être compréhensibles et 
adaptés aux autorités dont les compétences sont avant tout juridiques. Ainsi, les 
rapports contiennent des informations sur l’aspect brut de ce que l’enfant a révélé, 
sur le comportement de celui-ci, ou encore sur leur vision de l’interprétation de la 
situation de l’enfant. Toutefois, à aucun moment un avis sur le développement 
cognitif de l’enfant n’est donné. Ceci est le rôle du CDTEA. Toutefois, Mme Nicole-
Dirac reste très concrète et a pour objectif premier d’être claire et compréhensive et 
réfute tout mystère autour de ces rapports transmis.  
Ainsi, tous s’accordent sur les compétences de chacun et une cohésion entre 
chaque service et autorité peut être perçue, même si l’aspect majeur n’est pas 
acquis : celui de compétences spécifiques dans ce domaine de la part des 
instances de décision. Un travail en réseau est de ce fait déjà à relever, même si ces 
formations tendraient à apporter une collaboration et une coordination plus 
effectives, et par ailleurs souhaitées, au sein d’un seul univers commun.  
 
La même interrogation se posait sur les compétences acquises sur les éléments 
divers à prendre en compte, de l’ordre du psychologique, dans l’audition de 
l’enfant, puisque les mêmes enjeux que sur le développement sont à soulever. A 
nouveau, les divers acteurs sont-il aux faits de ces aspects particuliers pour s’adapter 
au mieux à l’enfant en fonction de ses compétences distinctes ? Aussi, les autorités 
de décision comprennent-elles ici encore les différents rapports qui leur sont 
transmis dans les cas de délégation aux offices plus compétents, puisque la décision 
de jugement leur revient ? 
A nouveau, les juges et l’APEA du Haut-lac se rejoignent en indiquant ne pas avoir 
de connaissances spécifiques dans ce domaine, mais restent néanmoins conscients 
que des différences entre les âges existent et que l’enfant ne livrera pas les mêmes 
informations, et en nombre variable. Néanmoins, ici aussi, les rapports sont clairs et 
bien compris. L’APEA des Coteaux du soleil, de par sa formation de thérapeute, a 
bien entendu les compétences nécessaires concernant les capacités de rétention 
de l’enfant et les autres éléments particuliers. Ainsi, les rapports sont aisément 
compris.  
L’OPE avance les mêmes éléments que sur le développement de l’enfant : ces 
notions sont connues et la transmission d’un rapport compréhensible par tous est 
essentielle.  
« Je pense important de s’interroger sur ce 
que veut dire l’enfant dans ce qu’il nous 
rapporte, dans sa compréhension des 
choses en fonction de son âge et de son 
développement. Et pourquoi cet enfant nous 
donne ces informations là et pas d’autres. Et 
il est important de prendre en compte ces 
éléments car une même phrase chez un 
enfant de 6 ans et un enfant de 14 ans ne 
veut pas dire la même chose. A travers des 
informations que l’enfant nous donne, qu’est-
ce qu’il nous dit ? ». M. Guntern 
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Enfin, Mme Nicole-Dirac, qui maîtrise évidemment ces concepts, essaie de distinguer 
les « faux souvenirs » de la vérité, sans pour autant chercher la vérité absolue. 
Toutefois, elle statue davantage sur le « ici et maintenant » et sur les ressources de 




Puisque la suggestibilité se retrouve être un des fondements mêmes de la véracité 
des dires de l’enfant lors de l’audition, il est essentiel que les professionnels travaillant 
autour de ce dernier considèrent cet aspect et mettent en place des mécanismes 
aidant à réduire au maximum cette notion en détectant le plus tôt possible les 
éventuelles pressions externes que peut subir l’enfant.  
Au terme de cette analyse, tous sont revenus sur un élément : celui des questions 
ouvertes. Pour tous les acteurs, il est important de laisser l’enfant parler sans l’orienter, 
puis de revenir sur des éléments plus précis qu’il a lui-même dévoilés. Il n’est pas non 
plus question de formuler des interrogations pour infirmer ou confirmer ce qu’a dit 
l’un ou l’autre des parents ou qui demandent un raisonnement ou une pensée 
réflexive. Les questions posées à l’enfant, sensiblement similaires indépendamment 
de la situation vécue ou subie, sont formulées de manière à savoir simplement 
comment cela se passe chez l’un ou l’autre des parents, quelles sont ses activités, 
etc. Toutefois, il faut rester attentif et remarquer si l’enfant tient un discours qui n’est 
pas le sien, avec des mots d’adulte ou avec un langage qui n’est pas adapté à son 
âge. Dans ce cas, l’enfant sera bien souvent pris dans un conflit de loyauté et il 
conviendra de le sortir de cet étau. De plus, il est très difficile, si ce n’est impossible, 
d’enlever la totalité du caractère suggestif. En effet, l’enfant est conditionné à un 
environnement spécifique puisqu’il se rend dans un tribunal ou une office de 
protection de l’enfant, et qu’il est informé du pourquoi de l’audition.  
Ainsi, tous considèrent cet aspect et restent conscients des dangers des pressions 





Pour finir, des tableaux récapitulatifs ont été créés afin de regrouper l’entièreté de la 
théorie et de l’analyse, ainsi que les dires des entretiens non traités. Ces tableaux ont 
alors l’avantage d’être un condensé de matière de ce travail, afin que le lecteur 
puisse s’y référer à tout moment et avoir une vue d’ensemble. Pour les trouver, 
veuillez vous rendre à l’annexe n°1.  
4. Constats et recommandations  
 
Dans cette partie, il sera question de reprendre certains points de l’analyse et d’y 
porter une attention plus particulière en suggérant certaines améliorations, une 
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harmonisation ou un simple respect des recommandations internationales et 
exigences théoriques déjà développées tout au long de ce travail.  
Force est de constater que le constat valaisan est relativement positif et des 
éléments abordés dans la grille d’entretien sont déjà harmonisés et fonctionnent 
correctement. De plus, un réel désir d’avancer et de s’améliorer a été ressenti. Le 
modèle d’audition de base, l’adaptation aux enfants vulnérables, la définition de la 
« manière adaptée » et la conviction de chaque professionnel de l’importance de 
se calquer à l’enfant, les éléments retranscrits dans le rapport, les thèmes sur lesquels 
entendre l’enfant, ou encore la réduction de la suggestibilité sont des éléments qui 
se recoupent entre les différents acteurs, la théorie, les bases légales et les 
recommandations internationales. Ces aspects sont donc relativement connus de 
tous et convenablement utilisés. Par ailleurs, de nombreux autres points sont 
correctement exécutés par tel ou tel professionnel. Il est ici important de relever que 
ces éléments se déroulent correctement dans les pratiques de l’audition de l’enfant 
en Valais. Toutefois, certains points sont à reprendre et à améliorer, en 
recommandant quelques pistes, tout en restant concret et réaliste et sans tomber 
dans l’utopie de pratiques irréalisables. Les recommandations qui vont suivre, 
concernent la convocation, le choix du moment de l’audition, le lieu de l’entrevue, 
le poids donné à sa parole, l’information de la décision finale et des voies de 
recours, la formation spécifique, la systématisation de l’audition, l’harmonisation des 
pratiques et la surveillance de la mise en place des points suggérés.  
 
L’audition en tant que telle 
 
§ La convocation des enfants à l’audition devrait avoir une loi cantonale et/ou 
fédérale précise avec une réalisation possible pour tous, en termes de moyens et 
de temps. Cette loi indiquerait que chaque personne en charge de l’audition doit 
convoquer personnellement et de manière individuelle l’enfant. Plus 
spécifiquement, les juges devraient se charger eux-mêmes de la convocation en 
écrivant une lettre personnelle et adaptée à chaque enfant. Il semble également 
nécessaire d’écrire systématiquement à l’enfant lorsque celui-ci maitrise la 
lecture, et non pas seulement lorsqu’il a atteint un certain âge, en prenant bien 
garde d’expliquer clairement, dans son langage, les raisons de la convocation, 
l’importance de recueillir sa parole, et le désir de connaître ses avis et ses besoins. 
Une loi explicite et une harmonisation de ce processus sont dès lors souhaitées, 
pour que l’enfant se sente considéré et impliqué dès les prémisses de la 
procédure.  
 
§ Le moment de l’audition devrait être davantage étudié et spécifié en fonction 
des situations afin de connaître l’instant le plus pertinent pour entendre l’enfant, le 
faire connaître au plus grand nombre et ainsi rendre l’audition la plus utile 
possible. L’entrevue devrait, dans la majorité des cas, et ce peu importe les 
situations, se dérouler au début d’une procédure. Ceci permettrait, dès les 
prémisses, de remarquer un possible conflit de loyauté, de déceler d’éventuels 
problèmes graves, d’extraire l’enfant d’enjeux qui ne sont pas les siens, qu’il se 
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sente considéré et impliqué dans une situation qui le touche, et enfin de servir au 
mieux son intérêt.  
 
§ L’absence de détermination au sein de la législation fédérale et cantonale du 
lieu de l’entrevue devrait être comblée. Cette loi devrait recommander 
d’aménager une salle à part, utilisée spécifiquement à cet effet. Même si les 
bureaux des personnes en charge de l’audition sont aménagés pour les enfants – 
ce qui est la pratique courante en Valais – il est recommandé de privatiser une 
salle spécifique à cette pratique, et ainsi favoriser un espace plus neutre, sans être 
celui du professionnel. Une modification dans ce sens favoriserait la mise en 
relation de l’interlocuteur avec l’enfant et la mise en confiance de ce dernier. 
Cet espace serait, par ailleurs, plus propice à la discussion, puisque l’enfant serait 
sans aucun doute moins apeuré que dans l’antre du professionnel avec toutes les 
représentations qu’il peut s’être créées.  
 
§ Malgré l’annonce péjorative de l’introduction concernant l’information de leurs 
droits, tous les enfants sont mis au courant par les différents protagonistes 
valaisans. Toutefois, l’unanimité n’est pas encore atteinte concernant l’annonce 
des voies de recours. En effet, tous n’informent pas l’enfant de cette possibilité 
lorsque la situation le nécessite et il est indispensable de remédier à cette lacune 
en rappelant à tous les professionnels leur obligation de rendre connu ce droit au 
sens de la législation fédérale. Car dans un tel cas, ils appliquent arbitrairement la 
loi.  
 
§ L’article 12 de la CDE n’indique volontairement pas d’âge sur la capacité de 
discernement de l’enfant et sur le poids de sa parole et laisse à chaque pays le 
soin de le définir. Ainsi, le Tribunal fédéral, en statuant sur la notion de capacité de 
discernement à 12 ans, apporte un poids décisif à la parole de l’enfant dès cet 
âge. Toutefois, il est fondamental de ne pas réduire l’enfant à une simple audition 
« alibi » avant cet âge et de donner tout de même du poids à sa parole en 
fonction de chaque situation. Cet élément est encore peu respecté dans le 
processus décisionnel des autorités valaisannes. Or, il serait judicieux de s’attarder 
davantage sur sa maturité, son niveau de développement et ses capacités 
singulières, parfois corrélés à la situation vécue ou subie, pour définir la valeur de 
sa parole.  
 
§ Il est également fondamental de mettre davantage l’accent sur l’importance de 
notifier personnellement à l’enfant la décision finale prise par l’autorité 
compétente. Bien que les professionnels peuvent se heurter à des limites de temps 
et de compréhension technique chez l’enfant, notamment lorsque celui-ci est 
petit, il est nécessaire que les « décideurs » revoient les enfants plus jeunes et 
envoient systématiquement une lettre individualisée aux plus grands afin de leur 
expliquer concrètement la décision finale qui les concerne et qui va, d’une 
manière ou d’une autre, influencer la suite de leur existence.  
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§ Il serait, par ailleurs, intéressant de connaître le pourcentage d’enfants entendus 
dans les procédures civiles valaisannes, au vu du nombre efficient d’enfants 
auditionnés relativement faible (10%) proposé par la CFEJ. Or, à l’heure actuelle, 
aucune statistique n’existe. Solliciter les différents professionnels serait un atout afin 
qu’ils mettent en place les moyens statistiques nécessaires et puissent ainsi récolter 
les chiffres manquant. Se rendre compte de la masse concrète d’enfants 
entendus est fondamental pour connaître l’ampleur du problème du non respect 
de l’audition systématique, et auquel cas, se pencher ensuite sur les raisons d’un 
tel manquement. 
 
Formations et compétences 
 
§ La formation spécifique à l’audition a été l’un des leitmotivs de ce travail. Ainsi, ne 
pas mettre l’accent sur ce point serait une véritable maladresse. Si les motifs pour 
ne pas entendre l’enfant et les raisons de la délégation de l’audition sont 
relativement homogènes, c’est qu’un défaut majeur est relevé chez la plupart 
des acteurs : celui du manque de compétences spécifiques. Or, les bases légales 
nationales et internationales ainsi que les recommandations onusiennes sont 
formelles : tous les professionnels travaillant avec les enfants doivent suivre une 
formation adéquate. Ainsi, les juges et les membres de l’APEA, lorsque cela n’est 
pas encore le cas, devraient, grâce à des formations continues spécifiques, 
obtenir les compétences nécessaires requises à une audition de l’enfant 
adaptée, et ce à toutes les situations (ils devraient être compétents dans 
l’audition des enfants dans les procédures de divorces certes, mais aussi dans les 
cas de négligence, de maltraitance et d’abus), pour couvrir un spectre de 
connaissances plus large afin de déléguer l’audition moins régulièrement. En 
effet, de ce manque de formation découle un second problème : celui du non-
respect de la priorité aux juges d’entendre personnellement les enfants, sauf si la 
situation spécifique nécessite de faire appel aux services compétents, aux vues 
des exigences et aptitudes requises.  
 
§ En agissant de la sorte, la systématisation de l’audition par les juges et les 
membres de l’APEA serait plus importante et la délégation se ferait plus rare et 
pour de plus justes raisons ; soit un véritable besoin de compétences spécifiques 
et non pas à cause d’un manque de formation ou de savoir-faire. De ce fait, 
comme l’audition serait déléguée aux services compétents (OPE, CDTEA) pour de 
plus justes raisons, ces derniers devraient aussi être formés plus spécifiquement et 
de manière plus pointilleuse puisque les motifs de délégation seraient corrélés à 
des compétences particulières.  
 
§ Ces diverses formations existent, sont mises à disposition des professionnels avec 
une prise en charge financière soit totale, soit partielle, mais restent facultatives et 
dépendent du bon vouloir de la personne. Franchir un pas supplémentaire pour 
rendre obligatoire ces formations et dégager des disponibilités pour chaque 
professionnel est aujourd’hui nécessaire. Les limites que comportent ces 
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formations sont certes nombreuses, tant en terme de temps que de moyens, mais 
l’importance et les enjeux d’une audition ajustée à l’enfant, menée par un 
professionnel formé spécifiquement, ont été démontrés tout au long de ce travail. 
Ces dernières ne devraient désormais à aucun moment être facultatives, mais 
bien obligatoires dans tous les tribunaux, les autorités de protection et les offices 
de protection de l’enfant. Le Comité des droits de l’enfant ainsi que le Comité 
des ministres du Conseil de l’Europe ont déjà émis leurs recommandations à 
maintes reprises mais seul peu de choses ont évolué. Il ne faut donc pas cesser 
d’appuyer considérablement ce point et rendre la formation spécifique 
obligatoire.  
 
§ Par ailleurs, la constellation du nombre de formations différentes est considérable. 
Une harmonisation dans ce sens est à prévoir puisqu’un langage commun ne 
peut pas être utilisé et une coordination entre tous les acteurs reste peu efficace 
et efficiente puisque chacun maîtrise un seul univers : le sien. Des compétences 
comprenant des savoirs et un langage plus psychologiques pour les professionnels 
du domaine du droit, et plus juridiques pour les professionnels du domaine du 
social, permettraient ainsi, non seulement d’étoffer les univers de chacun, mais 
également une meilleure compréhension et coordination entre tous.  A nouveau, 
des formations spécifiques au domaine de l’audition de l’enfant dans chaque 
service, office ou autorité, aideraient à pallier ce problème.  
 
§ De plus, l’organe de surveillance – le Conseil d’Etat pour le Valais – devrait être 
chargé du contrôle et de la supervision des nouveaux éléments recommandés à 
mettre en place. Si, en effet, les organes internationaux les plus influents en 
matière de droits de l’enfant n’ont pas réussi à rendre formellement obligatoire 
une formation spécifique et une systématisation plus importante de l’audition par 
les juges ou les membres de l’autorité de protection, il faut être conscient des 
difficultés à mettre en place ces mécanismes, ainsi qu’une possible forme de 
laxisme de nos dirigeants à appuyer l’obligation d’une formation et à mettre en 
place les dispositifs nécessaires au bon déroulement d’un tel investissement. Un 
contrôle plus strict est, de ce fait, à développer. L’idée suivante serait alors à 
retenir : légiférer, en donnant aux acteurs les moyens d’y parvenir, puis contrôler 
et superviser ce qui doit être mis en place.  
 
Harmonisation et  « aide-mémoire » 
 
§ La majorité des acteurs interrogés gravitant autour de l’enfant sont demandeurs 
d’une harmonisation, notamment au sein de leur service respectif, des façons de 
procéder dans l’information à l’enfant de ses droits, dans les marches à suivre 
protocolaires, et dans une structure de base de l’audition commune à tous. Ainsi, 
il serait considérablement avantageux de créer un « aide-mémoire » comprenant 
les éléments précités et ainsi favoriser une coordination, encore à ses prémisses, 
entre les différents professionnels. En effet, tous opèreraient de la même manière, 
ce qui permettrait de les faire correspondre entre eux sur une même base 
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commune et un même savoir. De plus, cet « aide-mémoire » pourrait également 
comprendre les éléments précédemment recommandés, tels que la convocation 
à l’audition, le moment ou le lieu de l’entrevue, l’information à l’enfant de ses 
droits et des voies de recours possibles, ou encore la notification personnelle de la 
décision finale.  
 
§ Cependant, une harmonisation et un aide-mémoire de l’audition plus approfondis 
ne sont pas souhaités de la part des professionnels, au vu des nombreux outils 
déjà existants. Or, force est de constater qu’une certaine incohérence dans le 
discours des divers acteurs subsiste puisqu’ils avancent ne pas avoir besoin d’outils 
supplémentaires de par l’existence de nombreux dispositifs et une théorie 
foisonnante, tout en déplorant un manque de compétences spécifiques, sans 
formation ajustée suivie, et avec des exigences légales et des recommandations 
internationales parfois prises en compte de manière lacunaire. L’accent est alors 
à mettre sur les derniers points mentionnés, en parallèle à un aide-mémoire sous 
forme de structure de base pour tous.  
 
Mise en œuvre  
 
Toutes ces suggestions paraissent recevables et réalisables. Certes, un investissement 
de chacun est indispensable et des remodelages au sein même des autorités et des 
offices de protections sont à effectuer. Toutefois, ces éléments ne sont pas 
nouveaux. Les bases légales et les recommandations internationales sont claires 
depuis de nombreuses années. Aussi, de nombreux éléments sont déjà mis en place. 
Il ne s’agit donc pas de tout construire, mais bien d’appuyer et de développer les 
points qui le nécessitent:  
§ L’envoi systématique de lettres pour la convocation à l’audition et la décision 
finale aux enfants eux-mêmes, dès qu’ils sont en âge de lire, est simplement un 
aspect supplémentaire de ce qui est déjà mis en place. Il est vrai que ces 
processus sont effectués pour les plus grands ; il suffit donc de les généraliser à 
tous, dans la mesure du possible, et en y adaptant son langage. De plus, si la 
décision finale est annoncée systématiquement aux enfants, qu’elle soit orale ou 
écrite, les voies de recours pourraient être mises en avant à ce moment, 
lorsqu’une nécessité y est perçue. 
 
§ Le moment adéquat de l’audition pourrait être un des prochains thèmes d’étude 
de recherche au sein des différents centres universitaires en lien avec les droits de 
l’enfant ou de l’Institut international des droits de l’enfant (IDE). Ces dernières 
années, le nombre d’études concernant l’audition de l’enfant a 
considérablement crû et le sujet passionne aujourd'hui les professionnels. Ce 
thème d’actualité pourrait désormais s’axer sur le moment le plus approprié pour 
mener une audition.  
 
§ Désigner une salle spécifique à l’audition demande, soit de trouver une salle à 
part entière dans les locaux des professionnels, soit de délimiter une partie d’une 
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salle déjà utilisée en créant un espace à part (à l’aide d’un paravent ou en 
changeant la décoration à cet endroit, par exemple).  
 
§ L’organe de surveillance pourrait rajouter une tâche dans son cahier des charges 
au niveau de la supervision : contrôler si les nouveaux mécanismes qui doivent 
être mis en place le sont réellement et convenablement.  
 
§ « L’aide-mémoire » ne demanderait que peu d’investissement des professionnels 
en droits de l’enfant et pourrait être, pour ne donner qu’un exemple, un travail de 
l’IUKB et de ses étudiants dans un module pratique.  Ils confectionneraient eux-
mêmes cet « aide-mémoire » sur la base des besoins analysés dans cette partie 
pratique, des éléments théoriques mis en lumière dans ce travail et de la théorie 
foisonnante préexistante.  
 
§ Obtenir une base de données statistique sur le nombre d’enfants auditionnés 
revient simplement à mettre en place un outil informatique capable d’analyser et 
de stocker ces informations. Ceci ne devrait pas poser de difficultés outre mesures 
au canton du Valais, quand on sait que tout est référencé et chiffré, allant 
jusqu’au nombre de bovins par cheptels (Office cantonal de statistique et de 
péréquation, 2015).  
 
§ La formation spécifique a déjà été rendue obligatoire dans une office de 
protection puisqu’elle est une condition d’engagement. Cette avancée 
démontre qu’il est envisageable et réaliste de penser une formation spécifique en 
termes d’exigence et d’obligation. Il faudrait dès lors généraliser cette pratique 
au plus grand nombre. De plus, la prise en charge financière d’une telle formation 
est déjà établie. Une difficulté de taille réside certes, mais reste toutefois 
surmontable. En effet, pour dégager du temps aux professionnels et leur 
permettre de se former, il faudrait réduire certains pourcentages de travail. Aussi, 
pour continuer à garder la même charge de travail effective, un poste 
supplémentaire par autorité ou service pourrait être envisagé. L’Etat devrait donc 
dégager des fonds dans ce sens, ce qui n’est, à l’heure actuelle, pas la priorité 
puisque des coupes budgétaires sont à prévoir. Rendre la formation spécifique 
obligatoire serait donc la partie la plus sensible à mettre en place. Toutefois, elle 
est aussi la plus importante et il est indispensable de s’y tenir.  
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Conclusion 
Au fil des pages, ce travail a tenté de démontrer l’importance et les enjeux de 
l’audition de l’enfant qu’il convient de protéger au travers des éléments mis en 
lumière. De plus, comme il a été mentionné à plusieurs reprises, l’enfant est sujet de 
droits et ne pas l’entendre va à l’encontre de ce statut. Son droit de s’exprimer et 
son intérêt supérieur, tous deux principes généraux de la Convention internationale 
des droits de l’enfant et « clé de voûte » (Zermatten, 2015, p.55) de l’audition de 
l’enfant, ne seraient alors pas respectés. Par ailleurs, sans considération de son droit 
à la parole, l’intérêt supérieur de l’enfant ne pourrait être suivi puisqu’il resterait 
inconnu. Or, une certitude peut être avancée : l’enfant est touché directement et 
personnellement par la décision finale d’un jugement. Connaître ses avis et ses 
besoins est donc primordial. Ce sont notamment pour ces raisons que les textes de 
lois et les nombreuses recommandations internationales restent clairs à ce sujet et 
demandent d’entendre systématiquement l’enfant. Ainsi, un cheminement est 
encore à parcourir sur la route du respect des droits attribués à l’enfant et dans la 
manière de penser son statut.  
 
D’autre part, justifier la nécessité d’adaptation et de formation spécifique à 
l’audition de l’enfant, ainsi qu’un travail en interdisciplinarité coordonné, était un 
autre objectif de cet écrit. Il est effectivement indispensable de disposer de 
connaissances juridiques mais également d’acquérir des compétences 
psychologiques pour entendre convenablement un enfant. Ceci tout d’abord pour 
mener une audition de manière adaptée, mais également pour favoriser une 
meilleure collaboration entre les différents domaines d’activités. Il faut donc 
considérer pleinement ces aspects et y faire face. Inter-mêler le droit et la 
psychologie devient donc fondamental pour une pratique professionnelle et 
adéquate à l’audition de l’enfant.  
 
Puis, une partie du travail a consisté à mettre en avant certaines pratiques du 
canton du Valais sur l’audition de l’enfant dans son contexte. Ainsi, grâce aux 
entretiens menés, une analyse relativement dense a pu éclore, pour ensuite 
proposer quelques améliorations et recommandations en fonction de cette 
dernière. Toutefois, même si des éléments restent à améliorer, une vive critique ne 
peut être promulguée à l’encontre de ce canton, puisque de nombreux points 
positifs ont été mis en place jusqu’à présent. Cette volonté de faire avancer la 
protection de l’enfant se retrouve aujourd’hui encore dans un remaniement de 
l’organisation et du fonctionnement de l’APEA de Monthey. En effet, en avril 2016, le 
district de Monthey a décidé de regrouper les trois entités préexistantes en une seule 
et même structure, avec l’ambition de professionnaliser cette autorité grâce à des 
compétences plus pointues dans le domaine. Ceci est d’autant plus parlant dans ce 
travail puisque le président de l’APEA du Haut-lac (faisant parti du district de 
Monthey) avait été interrogé et des lacunes au niveau de la formation avaient été 
soulignées. Cette modification s’insère donc parfaitement dans l’évolution souhaitée 
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et d’ores et déjà amorcée par le canton du Valais, ainsi qu’à l’analyse et aux 
recommandations de professionnalisation et de formation spécifique émises dans 
cette recherche. 
 
Pour aller plus loin, il serait possible de poursuivre ce travail au sein d’une seconde 
étude et d’axer la recherche dans une nouvelle direction, en interrogeant, cette 
fois, directement des enfants afin de saisir concrètement leur avis et leurs ressentis 
quant à la place de leur parole lors de leur audition dans les procédures civiles. Pour 
des raisons de temps et de moyens, cette démarche n’a malheureusement pas pu 
être entreprise et il serait intéressant de recueillir leur parole sur ce point, pour donner 
un sens encore supérieur à ce travail, puisque le droit de s’exprimer et d’être 
entendu y a été prôné.  
De plus, pour continuer dans la direction de ce mémoire et le dépasser, il serait utile 
d’œuvrer davantage sur la façon de penser l’enfant en tant que sujet de droit par 
tout un chacun, en progressant encore dans la représentation faite de ce dernier. 
Les politiques, les professionnels de l’enfance, mais aussi les familles et chaque 
individu composant la société devraient ainsi continuer à faire évoluer l’image de 
l’enfant, en ne le considérant désormais plus comme un être uniquement vulnérable 
et dépendant, mais également comme une personne à part entière avec, aussi, des 
compétences, des droits et, de ce fait, des obligations.  
 
Pour conclure, au vu des éléments développés dans ce travail, la réponse à la 
question initiale « la parole, ça protège ? » pourrait ainsi être formulée comme suit : 
le recueil de la parole de l’enfant protège effectivement ce dernier, pour autant 
que l’audition soit menée de manière systématique, adaptée, et par des 
professionnels formés spécifiquement.  	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Annexe 2 : Questionnaires  
Questionnaire pour les juges civils 
 
Présentation du professionnel, de sa formation et de son parcours. 
 
L’audition de l’enfant en tant que tel : 
 
Avant l’audition : 
 -­‐ Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des 
différentes approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs 
résultats ? -­‐ Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? -­‐ La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ?  
 
Pendant l’audition : 
 -­‐ A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) -­‐ Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et 
pour quelles raisons ?  -­‐ Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la 
clôture de l’entrevue ?)  -­‐ Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière 
adaptée » pour vous ? -­‐ Où les entendez-vous ?  -­‐ Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des 
situations ? (conditions de vie, relations personnelles, etc.)  -­‐ Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables 
(enfants très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants 
psychiquement et mentalement déficients) ? 
 
Informations supplémentaires :  
 -­‐ Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs 
rentrent-il aussi en compte ?  -­‐ Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  
	   80	  
-­‐ Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-
vous l’enfant ensuite ?  -­‐ Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  -­‐ L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et 
sous quelles conditions ? -­‐ Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-
elles saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
Compétences et formations : 
 -­‐ Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? -­‐ Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les 
compétences théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne 
dans le tribunal de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à 
l’audition ?  -­‐ Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  -­‐ Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y 
voyez-vous un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? 
Concrètement, cela reviendrait à faire quoi pour vous ?  -­‐ Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? -­‐ Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
Aspect psychologique : 
  -­‐ Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, 
l’enfant de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  -­‐ Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, 
de ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le 
langage, le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est 
déléguée, saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  -­‐ Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des 
questions posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la 
suggestibilité des enfants et la réduire au maximum ?  -­‐ Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens 
et capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est 
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passé et le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est 
déléguée, saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  -­‐ Parfois, des entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les 
faits se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel 
est l’impact psychologique ?  
Questionnaire pour l’APEA 
 
Présentation du professionnel, de sa formation et de son parcours. 
 
L’audition de l’enfant en tant que tel : 
 
Avant l’audition : 
 -­‐ Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des 
différentes approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs 
résultats ? -­‐ Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? -­‐ La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ?  
 
Pendant l’audition : 
 -­‐ A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) -­‐ Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et 
pour quelles raisons ?  -­‐ Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la 
clôture de l’entrevue ?)  -­‐ Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière 
adaptée » pour vous ? -­‐ Où les entendez-vous ?  -­‐ Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des 
situations ? (conditions de vie, relations personnelles, etc.)  -­‐ Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables 
(enfants très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants 
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Informations supplémentaires :  
 -­‐ Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs 
rentrent-il aussi en compte ?  -­‐ Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  -­‐ Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-
vous l’enfant ensuite ?  -­‐ Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  -­‐ L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et 
sous quelles conditions ? -­‐ Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-
elles saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
Compétences et formations : 
 -­‐ Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? -­‐ Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les 
compétences théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne 
dans votre service de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à 
l’audition ?  -­‐ Vous formez une équipe interdisciplinaire, qui pose en principe les questions 
lors de l’audition et qui est présent ?   -­‐ Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  -­‐ Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y 
voyez-vous un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? 
Concrètement, cela reviendrait à faire quoi pour vous ?  -­‐ Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? -­‐ Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
Aspect psychologique : 
  -­‐ Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, 
l’enfant de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  -­‐ Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, 
de ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le 
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langage, le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est 
déléguée, saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  -­‐ Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des 
questions posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la 
suggestibilité des enfants et la réduire au maximum ?  -­‐ Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens 
et capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est 
passé et le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est 
déléguée, saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  -­‐ Parfois, des entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les 
faits se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel 
est l’impact psychologique ?  
Questionnaire pour l’OPE 
 
Présentation du professionnel, de sa formation et de son parcours. 
 
L’audition de l’enfant en tant que tel : 
 
Avant l’audition : 
 -­‐ Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des 
différentes approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs 
résultats ? -­‐ Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? -­‐ La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. Quand et sous quelles conditions vous est-elle déléguée ? (le juge 
l’a-t-il déjà entendu avant vous ?)  
 
Pendant l’audition : 
 -­‐ A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) -­‐ Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et 
pour quelles raisons ?  -­‐ Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la 
clôture de l’entrevue ?) -­‐ Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière 
adaptée » pour vous ? -­‐ Où les entendez-vous ?  
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-­‐ Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des 
situations ? (conditions de vie, relations personnelles, etc.)  -­‐ Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables 
(enfants très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants 
psychiquement et mentalement déficients) ? 
 
Informations supplémentaires :  
 -­‐ Comment et sous quelle forme transmettez-vous le compte-rendu de 
l’audition ? -­‐ Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? Le sait-il ?  -­‐ Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  -­‐ L’informez-vous de ses droits et à quel moment (droit de s’exprimer ou de 
refuser, etc.) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous 
quelles conditions ? -­‐ Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-
elles saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
Compétences et formations : 
 -­‐ Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? -­‐ Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les 
compétences théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne 
dans le service de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à 
l’audition ?  -­‐ Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  -­‐ Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y 
voyez-vous un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? 
Concrètement, cela reviendrait à faire quoi pour vous ?  -­‐ Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? -­‐ Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
Aspect psychologique : 
  -­‐ Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, 
l’enfant de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  -­‐ Lorsque vous êtes contactée pour un entretien, cela est bien souvent dû au 
fait que le juge n’as pas les compétences requises sur le développement de 
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l’enfant, notamment dans le langage, le développement cognitif et socio-
affectif. Ainsi, dans votre compte-rendu, le langage est-il banalisé pour que le 
juge comprenne la complexité du rapport et prenne une décision en toute 
connaissance de cause ou les termes techniques sont-ils conservés ? -­‐ Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des 
questions posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la 
suggestibilité des enfants et la réduire au maximum ?  -­‐ Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens 
et capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est 
passé et le moment où cela s’est passé ? A nouveau, il y a-t-il une 
banalisation du langage ?  -­‐ Parfois, les entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les 
faits se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel 
est l’impact psychologique ?  
Questionnaire pour le CDTEA 
 
Présentation du professionnel, de sa formation de base et de son parcours 
 
L’audition de l’enfant en tant que tel : 
 
Avant l’audition : 
 -­‐ L’audition de l’enfant par le juge peut être déléguée. Quand et sous quelles 
conditions vous est-elle déléguée ? (le juge l’a-t-il déjà entendu avant vous ?)  -­‐ Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des 
différentes approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs 
résultats ? 
 
Pendant l’audition : 
 -­‐ A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (au début de la 
procédure ou proche de l’audience ?) -­‐ Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et 
pour quelles raisons ?  -­‐ Comment les entendez-vous ? (J’entends par là utilisez-vous des modèles 
d’entretiens, de la mise en confiance à la clôture de l’entrevue ?) -­‐ Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière 
adaptée » pour vous ? -­‐ Où les entendez-vous ?  -­‐ Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations 
? (conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
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-­‐ Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables 
(enfants très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants 
psychiquement et mentalement déficients) ? 
 
Informations supplémentaires :  
 -­‐ Comment et sous quelle forme transmettez-vous le compte-rendu de 
l’audition ? -­‐ Qu’est-il divulgué ? L’enfant le sait-il ?  -­‐ Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  -­‐ L’informez-vous de ses droits et à quel moment (droit de s’exprimer ou de 
refuser, etc.) ?  -­‐ Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-
elles saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
Compétences et formations : 
 -­‐ Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? -­‐ Y a-t-il une obligation d’une formation (qu’elle soit continue ou autre) si vous 
n’avez pas les compétences théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins 
une personne dans le service de formée ? Sinon une personne formée assiste-
elle à l’audition ?  -­‐ Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  -­‐ Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y 
voyez-vous un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? 
Concrètement, cela reviendrait à faire quoi pour vous ?  -­‐ Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? -­‐ Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
Aspect psychologique : 
  -­‐ Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, 
l’enfant de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  -­‐ Lorsque vous êtes contactée pour un entretien, cela est bien souvent dû au 
fait que le juge n’as pas les compétences requises sur le développement de 
l’enfant, notamment dans le langage, le développement cognitif et socio-
affectif. Ainsi, dans votre compte-rendu, le langage est-il banalisé pour que le 
juge comprenne la complexité du rapport et prenne une décision en toute 
connaissance de cause ou les termes techniques sont-ils conservés ?  
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-­‐ Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des 
questions posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la 
suggestibilité des enfants et la réduire au maximum ?  -­‐ Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens 
et capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est 
passé et le moment où cela s’est passé ? A nouveau, il y a-t-il une 
banalisation du langage ?  -­‐ Parfois, les entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les 
faits se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel 
est l’impact psychologique ?  
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Annexe 3 : Entretien du 8 mars 2016 avec un juge 
de district du Canton du Valais 
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
J1 : Je suis avocat et notaire ; j’ai préalablement été assistant à l’Université de 
Genève (Faculté de droit et Faculté des S.E.S.). Je suis titulaire d’un D.E.S. en droit 
international privé. J’ai été greffier auprès du Tribunal cantonal. Aujourd’hui je suis 
juge de district et juge cantonal suppléant. De plus, j’ai écrit plusieurs ouvrages de 
doctrine, notamment en droits de la famille.  
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
J1 : La convocation se fait par écrit, par le secrétariat. Je ne m’occupe pas 
personnellement de la convocation ; il n’y a pas différentes approches, mais plutôt 
un modèle de base commun.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
J1 : Je n’entends pas l’enfant de moins de 6 ans ou lorsqu’il y a une requête de 
l’enfant désirant ne pas se faire entendre. Je ne les entends également pas lorsque 
qu’il y a une maladie psychique connue (un seul cas à ce jour). Sinon les enfants 
sont entendus.  
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ? 
 
J1 : Je délègue l’audition à l’OPE lorsqu’il y a notamment des conflits sur l’attribution 
de l’enfant ou sur le droit de visite, ou lorsqu’il s’agit d’éventuelles questions de 
violence, d’abus ou de maltraitance. Si la situation est vraiment trop conflictuelle, je 
délègue donc l’audition à l’OPE ; puis, je réentends l’enfant dans la procédure et 
après le compte-rendu de l’OPE. Nous demandons très peu de grandes expertises, 
notamment à l’IUKB, car les cas de grande difficulté sont très rares. De plus, les 
expertises sont très coûteuses et il est donc préférable que l’OPE fasse un rapport de 
situation. 
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) 
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J1 : J’entends l’enfant vers la fin de la procédure lorsque les parties ont déjà été 
entendues une première fois. Dans les divorces, les parties sont entendues entre 
deux et trois fois.  
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
J1 : En principe, non. A part, comme je vous l’ai mentionné, lorsque la situation est 
vraiment trop conflictuelle ; je réentends l’enfant après le  compte-rendu de l’OPE. 
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?)  
 
J1 : Il n’y a pas de modèle de base ou de référence, mais une structure personnelle. 
En général l’audition se déroule en trois phases. Tout d’abord, je noue une relation 
avec l’enfant en lui parlant de généralités, pour créer une mise en confiance. A ce 
moment, je lui indique aussi ses droits et lui explique que la décision finale reviendra 
au tribunal et que cela ne sera pas à lui de choisir. Cela le décharge de toute 
responsabilité ou d’une position trop importante. Je m’informe ensuite de la situation 
réelle de l’enfant. Enfin, je lui demande si tout est en ordre pour lui ou s’il a des 
questions ou remarques.  Il me parle de généralités et aussi de choses anodines, 
comme ses loisirs, ses goûts, l’école, etc. Mais il faut quand même noter que chez 
nous, les dispositions familiales sont soit très bonnes, soit très mauvaises. Si la situation 
est conflictuelle, je délègue l’audition à l’OPE et ne réentends pas l’enfant. Par 
contre, je les entends lorsque cela va relativement bien, ou les réentends lorsque 
cela va très mal, après le rapport de l’OPE. Le travail en réseau est vraiment très bon 
à Sion ; dans mes dossiers, l’OPE fait un très bon travail.  
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
J1 : Pour moi les entendre de manière adaptée revient à l’entendre au calme en 
toute quiétude, sans ses parents, et dans une salle autre que la salle d’audience, 
généralement dans mon bureau. Il est sobre et anodin ; cela est moins pesant pour 
l’enfant.  
 
LP : Où les entendez-vous ? 
 
J1 : Dans mon bureau (cf. question précédente). 
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(Conditions de vie, relations personnelles, etc.) ? 
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J1 : Je les entends ; mais je ne leur demande pas directement leurs souhaits. C’est 
l’enfant lui-même qui va venir progressivement ou directement sur la question ; je ne 
le lui demande pas directement. En principe, son avis est pris en compte dès 12 ans, 
si cela est dans son intérêt, après avoir contrôlé si c’était bien ses propres souhaits. 
J’aborde des thèmes tels que la scolarité, les activités extrascolaires, ce qu’il aime 
faire, la logistique et l’organisation actuelle. Je me renseigne sur la vie réelle de 
l’enfant et sur les aspects qui le satisfont ou qui le gênent. Je le questionne aussi sur 
sa famille au sens large (fratrie, grands-parents, famille élargie) et les relations qu’il 
entretient avec toutes ces personnes.  
En tant que père, ma vision est très précise sur la situation des enfants. De plus, je 
travaille avec deux greffières, qui sont également juges suppléantes, et qui sont 
mères de famille. Notre échange dans ce domaine permet de comparer les 
approches différentes. Notre secrétaire, voire l’une ou l’autre des greffières, est en 
principe présente pendant l’audition de l’enfant. Cette présence féminine permet 
de créer une bien meilleure relation avec l’enfant lors de la discussion. Leur 
présence est donc très utile. C’est un vrai plus pour l’audition.  
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
J1 : Je ne me suis jamais retrouvé dans ce cas. Les enfants très jeunes, je ne les 
entends pas. Les enfants ne maîtrisant pas la langue, je n’en ai jamais eu. Pour les 
autres, en général, nous recevons préalablement des informations sur la situation de 
l’enfant. Nous savons en principe s’il est déjà suivi en raison de troubles ou de 
problèmes psychiques ou s’il est en institution. Du coup, l’audition est déléguée dans 
ces hypothèses.  
 
LP : Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs rentrent-
il aussi en compte?  
 
J1 : Le poids de la parole de l’enfant est surtout important dans les situations 
conflictuelles, notamment lorsque l’OPE a déjà entendu l’enfant. Sinon, en règle 
générale, c’est effectivement en fonction de l’âge. Plus il est âgé, plus sa parole a 
de poids. En général, sa parole a vraiment du poids vers 12 ans, lorsqu’il dispose 
d’une pleine capacité de comprendre la situation.  
 
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  
 
J1 : Pas grand chose n’est divulgué, c’est très succinct, surtout lorsque tout va bien. 
Cela permet d’adopter une décision finale. Par contre, si ça va mal, le PV contient 
bien plus de précisions et de détails. L’enfant sait que certains éléments peuvent 
être communiqués à ses parents ou aux avocats.  
 
	   91	  
LP : Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-vous 
l’enfant ensuite ?  
 
J1 : Comme expliqué avant, l’enfant est réentendu lorsque la situation est très 
conflictuelle, après l’audition par l’OPE. Sinon, non.  
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
J1 : Dans les cas de divorce, je lui indique que ses parents divorcent (puisque nous 
traitons principalement des cas de divorce). Je lui indique ensuite les mesures déjà 
prises liées à la séparation, comme la garde, les visites, etc. Puis, je lui indique que je 
vais procéder à un contrôle juridique de la situation. Il semble que ce contrôle soit 
aussi effectué par l’OPE.   
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous 
quelles conditions ? 
 
J1 : Oui, je l’informe de ses droits en tout début d’audition. Pour ce qui est des 
recours, en fin d’audition, j’énonce ce droit seulement aux enfants d’un certain âge 
(avec une pleine capacité de discernement sur cette question).  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
J1 : Non  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
J1 : J’ai suivi un module de formation il y a environ 15 ans à l’IUKB, organisé avec 
l’Université de Fribourg. Il y avait aussi des ateliers de travail avec juges, avocats, 
greffiers, professeurs d’Université.  
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans le tribunal de 
formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
 
J1 : La formation à disposition résulte principalement de la lecture et de l’étude des 
ouvrages de doctrine, ainsi que de la riche jurisprudence en la matière. Des 
formations en droit de la famille existent. Elles sont facultatives ; elles sont mises à 
disposition et prises en charge financièrement par l’Etat. Des informations sont parfois 
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communiquées et doivent être connues. Il existe parfois des journées de formation 
auprès des Universités.  
L’apport des nos greffières est importantes, tant sous l’angle juridique, que sous 
l’angle personnel. S’agissant de l’audition des enfants, leur présence féminine est 
importante, notamment en raison de leur qualité de mère de famille. L’entretien 
devient alors moins solennel. 
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
J1 : Il y a tout d’abord la formation professionnelle. En outre, il faut inévitablement 
bénéficier de compétences personnelles. Le juge qui entend l’enfant peut être un 
père de famille, un célibataire, un homme divorcé. Son statut personnel influence sa 
manière de faire. Un juge, qui n’est pas papa, peut aussi être très bon dans cet 
exercice.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
J1 : Maître Noémie Helle a écrit un remarquable commentaire sur cette question (cf. 
commentaire de l’article 298 CPC). Il faut suivre toutes ses excellentes 
recommandations en la matière.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
J1 : Oui, c’est toujours utile. On est en pleine évolution avec des familles toujours plus 
différentes, également avec des structures culturelles diverses. Il est donc utile 
d’avoir des informations sur ces évolutions. Bénéficier d’outils actuels, et mis à jour, 
est toujours utile.  
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
J1 : Je n’ai jamais vraiment eu de problèmes avec la langue. Pour l’âge, je me 
réfère à la jurisprudence et la doctrine en la matière (commentaire de l’art. 298 
CPC). S’agissant de la personnalité de l’enfant, notamment sa timidité, j’essaie de 
détendre la situation. Les cas plus complexes sont très rares. Par exemple, s’agissant 
d’une petite fille de 8 ans, avec ses parents en instance de divorce, lesquels ont une 
très grande différence d’âges, la question de la garde se pose, notamment lorsque 
la fille sera adolescente. Le père sera très âgé à ce moment-là pour s’occuper de sa 
fille. Faut-il alors faire usage des art. 307 ou 308 CC ? La question se pose. 
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LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
J1 : Quand un enfant révèle des éléments importants, il est à nouveau important de 
bénéficier de l’avis d’autres personnes ou service (p. ex. OPE) pour détecter certains 
détails. J’apprécie bénéficier de plusieurs visions, car il peut être difficile de 
remarquer toutes les situations. Il y a toujours des informations nouvelles qui peuvent 
surgir.  
 
LP : Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, de 
ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le langage, 
le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
J1 : Non, je ne dispose pas de ces compétences. Ces connaissances nécessitent 
une formation universitaire complète en la matière.  Il faut avoir de l’expérience pour 
saisir certains rapports. Dans les grandes lignes, ces rapports sont aisément 
compréhensibles, pour prendre des décisions adaptées.  
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
J1 : Je pose des questions ouvertes, afin de ne pas orienter la réponse et ne pas 
imposer le terrain sur lequel l’enfant veut s’exprimer. L’enfant va apporter des 
éléments tout au long de l’entrevue dans les diverses questions abordées. Puis, je 
rebondis si besoin sur certains éléments qui ont été abordés par l’enfant. 
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
J1 : Non, je ne connais pas ce domaine spécifique. Comme indiqué, ces 
connaissances nécessitent une formation universitaire complète en la matière.  Ce 
domaine spécifique est du ressort de l’expert. Bien explicité, cet élément est compris 
dans les rapports.  
 
LP : Avez-vous d’autres remarques ou des choses à rajouter ? 
 
J1 : L’enfant est une personne à part entière, qui a des droits, que l’on entend, et qui 
a un statut spécifique en adéquation avec la CDE. 
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Annexe 4 : Entretien du 8 mars 2016 avec une juge 
de district du Valais  
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
J2 : J’ai fait l’université en Droit, puis le brevet d’avocat et j’ai ensuite travaillé 
comme greffière jusqu’en 2011, et depuis 2011 je travaille comme juge de district.  
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
J2 : On le fait par écrit. Ce sont les secrétaires qui le font. Elles ont un modèle, un 
format de lettre prévu à l’avance. Pour les enfants en bas-âge, la lettre est adressée 
aux parents qui a la garde. Par contre pour un adolescent, ça lui est directement 
adressé. Ca peut par contre m’arriver si j’ai déjà vu les parties de convenir 
directement avec elles une date qui leur conviennent. Mais je préfère voir l’enfant 
avant les parents, comme cela si y a un problème qui apparaît lors de l’entrevue 
avec l’enfant, je peux leur en parler lors de la séance.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
J2 : Normalement nous avons l’obligation pour tout ce qui est matrimonial 
d’entendre l’enfant. Pour ce qui est divorce, nous entendons toujours les enfants. 
Pour ce qui est des mesures protectrices de l’union conjugale, on devrait en principe 
aussi les entendre. Mais nous en avons discuté avec mes collègues et nous avons 
convenu que l’on allait pas le faire systématiquement, car cela faisait beaucoup et 
souvent cela ne sert pas à grand chose, sauf si il y a litige dans les questions de droit 
de garde et de visite et donc lorsqu’il apparaît un problème de relations entre les 
parents et l’enfant. Donc on entend les enfants plutôt en cas de litige. Et j’aimerais 
aussi ajouter que lorsque la situation est tellement litigieuse sur le droit de garde 
notamment, il faut faire une enquête sociale. Et à ce moment je n’entends pas 
l’enfant puisque c’est l’OPE qui est plus qualifié que moi qui le fera.  
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ?  
 
J2 : Quand je vois qu’il faudra une enquête sociale je délègue de toute manière 
mais pour cela il faut que des motifs graves soient allégués par les parties. Et s’il est 
âgé en dessous de l’âge de 6 ans, je ne l’entends pas, mais je ne délègue pas non 
plus l’audition. Donc il ne sera pas du tout entendu. Et ça ne m’est jamais arrivé, 
mais dans les situations où il y a une déficience mentale ou des problèmes 
psychiques, je délèguerais aussi.  
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LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) 
 
J2 : Quand c’est un divorce sur requête commune, donc où les parties sont 
d’accord sur tout, on fera qu’une audience et là je vais entendre l’enfant avant la 
séance avec les parties pour voir si ce qui dit l’enfant correspond à ce qui est mis 
dans leur accord, si c’est bien. Par contre, si c’est un divorce contentieux, je 
l’entends plutôt à la fin comme cela j’ai tous les allégués et les échanges. J’attends 
là le plus tard possible et comme cela c’est le plus proche du jugement.   
Par contre, comme un divorce conflictuel peut prendre du temps, il se peut que des 
mesures provisionnelles concernant l’enfant soient prises avant le jugement et donc 
là j’entends l’enfant au début. Mais donc ça reste relativement au cas par cas.  
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
J2 : Alors en principe j’entends une fois l’enfant. Par contre, il m’est arrivé d’avoir des 
procès relativement long avec plusieurs incidents avec l’enfant et avec un droit de 
garde très litigieux. Là, l’enfant est souvent suivi par l’OPE avec une curatelle 
notamment et je leur demande du coup des rapports intermédiaires pour savoir 
comment cela se passe. Eux suivent l’enfant et il y aura une réactualisation de sa 
situation, avec donc un travail en réseau.   
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?)  
 
J2 : Je n’ai pas un modèle sur papier. J’avais suivi un cours il y a quelques années 
par un psychologue qui donnait justement quelques pistes comme ça et j’essaie de 
le mettre en application car je trouvais que ça allait du bon sens. Alors sinon j’essaie 
d’être le plus naturelle possible, de le mettre à l’aise pour ne pas lui faire peur et 
surtout pour qu’il puisse parler, car s’ils sont bloqués on obtient rien. Concrètement, 
quand ils arrivent, je vais les accueillir moi-même, je m’habille comme dans la vie de 
tous les jours, je les entends dans mon bureau et pas dans une salle d’audience. Il 
sera seul et je prendrai quelques notes à la main. Au début, j’essaie de rentrer en 
relation et lui pose quelques questions anodines, en lui demandant son âge, comme 
ça va à l’école, ce qu’il aime comme loisirs, je lui explique l’objet de l’audition en lui 
demandant s’il est au courant de la procédure en cours et l’enjeu de son audition et 
que quoiqu’il en soit c’est moi qui décide, pour ne pas qu’il croit qu’il a tous les droits 
mais aussi pour lui éviter d’avoir une trop grande responsabilité ou culpabilité à la fin. 
Et aussi bien sûr lui dire qu’il a des droits, qu’il peut refuser de répondre et que ce 
n’est pas une obligation. Ensuite, je lui pose des questions sur comment ça se passe 
chez chaque parent, le droit de visite, avec la fratrie, etc. j’examine un peu tout ça. 
Et puis enfin, je lui demande quand même, sous les conseils du psychologue de la 
formation, ce que lui souhaite. 
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LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
J2 : C’est justement à mon avis sans trop de formalisme, essayer de le mettre à l’aise 
et éviter tout le côté procédurier. 
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
J2 : Dans mon bureau, comme expliqué avant, et si besoin j’ai aussi des jeux ou des 
feuilles de dessins. Je leur offre aussi parfois un petit chocolat pour créer le contact. 
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(Conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
J2 : Je les entends sur leurs conditions de vie, sur leurs relations personnelles, 
concrètement ce qu’il font avec chacun des parents, les activités qu’ils font, mais 
tout cela sera aussi en fonction de ce qui a été allégué par leurs parents. Et je peux 
aussi demandé quelles sont ses punitions, ce qu’il aime faire avec l’un ou l’autre des 
parents, les relations aussi avec la parenté éloignée comme les grands-parents ou 
autre, comment les parents communiquent entre eux pour le droit de visite par 
exemple, la relation avec la nouvelle ou le nouvel ami(e) possible du parent. C’est 
possible que ce/cette compagnon/compagne ait aussi des enfants, qui vivent ou 
non dans le ménage, et je regarde aussi ces relations. Donc c’est vraiment une 
investigation sur tout le tissu familial qui peut se créer.  
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
J2 : Ca ne m’est jamais arrivé personnellement, et je pense que le problème est déjà 
décelé en amont, où souvent il bénéficiera déjà d’une mesure. Mais c’est sûr que si 
je découvre un problème, je prendrai des mesures, notamment en signalant le 
problème et en déléguant aux personnes compétentes l’audition. Et dans les cas où 
il pourrait y avoir des impacts ou des enjeux psychologique derrière aussi, je délègue. 
Ca nous est d’ailleurs déjà arrivé de demander des expertises à l’IUKB.  
 
LP : Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs rentrent-
il aussi en compte ?  
 
J2 : Pour moi l’âge a effectivement un grand poids. D’ailleurs, on arrive a tiré plus 
d’informations d’un adolescent ou d’un pré-adolescent qu’un tout petit enfant. On 
a des fois plus de peine à les faire parler, ou alors justement ils parlent volontiers mais 
un peu de tout mais pas forcément en lien avec ce que l’on a besoin. Mais après 
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par exemple pour le droit de garde, on va regarder aussi plusieurs éléments, comme 
la disponibilité du parent, la compétence éducative. Et si les compétences sont 
égales et que tout est égal, que la parole et les choix de l’enfant seront 
déterminants, surtout si c’est un adolescent. Mais je dois dire que ça arrive souvent 
qu’à l’adolescence, que l’enfant qui vit depuis la séparation chez un des parents 
veuille changer de parent gardien, tout d’un coup, car il est en opposition. Et là 
comme il est adolescent et qu’il a moins besoin d’avoir un parent derrière lui, pour 
les devoirs, pour le surveiller, il est plus indépendant et là s’il est en conflit avec le 
parent qui en a la garde, typiquement le choix de l’enfant va être suivi, en s’étant 
informé si ce n’est pas un caprice et si ça reste dans son intérêt. Et parfois ça peut 
aussi faire du bien à la relation entre le parent qui avait la garde et l’enfant lorsque 
cela change.  
Mais c’est que pour les enfants en plus bas âge, il y a déjà une organisation qui est 
mise en place, avec un parent qui travaille moins que l’autre et en général cela 
convient à l’enfant et tout va bien comme ça. Et d’ailleurs on vérifie là si ça lui 
convient.  
 
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  
 
J2 : Oui l’enfant sait et je lui dis toujours que ce qu’il va me dire pourra être redit aux 
avocats et à ses parents. Et si il y a quelque chose qu’il ne veut pas que ça se sache, 
je lui dit soit de ne pas me le dire, soit de m’indiquer qu’il ne veuille pas que ça se 
sache. Mais s’il ne m’a rien dit de spécial et que l’enfant va bien, j’indique juste aux 
parents que l’enfant va bien, qu’il a l’air épanoui et qu’il n’y a rien à signaler. Si je 
remarque un problème par contre, je vais le dire, mais de façon résumée. Mais ce 
qui est vraiment dit sont vraiment les éléments importants par rapport à la prise de 
décisions finales et on ne rentre pas spécialement dans les détails.  
 
LP : Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-vous 
l’enfant ensuite ?  
 
J2 : Non je ne le réentends pas et je me base sur le compte-rendu de l’expert.  
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
J2 : Je ne l’informe pas de l’avancée de la procédure. Par contre, ça arrive dans 
certaines procédures qu’il demande d’être représenté par un curateur ou que les 
parents le demandent. Dans ce cas, les informations et tous les actes vont transités 
par le curateur et c’est lui qui indiquera l’avancée de la procédure. Mais c’est vrai 
que la loi prévoit que l’on devrait systématiquement envoyé personnellement la 
décision à l’enfant, mais on ne le fait pas, car ont trouve que pour les cas en tout 
cas pas litigieux ce n’est pas forcément adéquat. Et pour les cas litigieux, en principe 
il y a un curateur, donc il est mis au courant. Mais c’est vrai, que pour les cas donc 
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peu litigieux, on ne le fait pas systématiquement car on ne trouvait pas toujours bien 
pour l’enfant et un peu superficiel. Et en principe les parents communiquent 
relativement bien et l’enfant est donc mis au courant par les parents. Et puis ça 
m’est arrivé qu’un enfant demande une action de modification de divorce, donc là 
on voit qu’ils sont au courant aussi de ce qu’il se passe dans le cadre de leur famille. 
Et à ce moment là, un curateur lui est attribué. Mais je vous avoue que cette 
décision de devoir notifier à l’enfant systématiquement la décision du jugement 
nous a beaucoup étonné. Moi je ne me vois pas par exemple dire cela à un petit 
enfant, sur un document officiel et technique et je pense que le courrier sera 
souvent lu d’abord par les parents que l’enfant lui-même.  
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous 
quelles conditions ? 
 
J2 : Alors oui lors de l’audition on l’informe de ses droits et de la portée de l’audition. 
On en l’informe pas tout de suite d’entrée de jeu pour éviter justement ce côté trop 
formel, mais relativement tôt ça c’est sur, avant de rentrer dans le vif du sujet. Par 
contre, pour les voies de recours, comme je ne le revois pas ensuite, là il n’est pas 
informé alors.  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
J2 : Non je ne tiens pas de statistiques.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
J2 : J’ai suivi un cours à l’IUKB sur deux jours il y a quelques années. C’était sur le 
divorce en général et il y a eu une journée de consacrée à l’audition de l’enfant.  
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans le tribunal de 
formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
 
J2 : Au sein du tribunal il n’y a rien, mais on reçoit des publicités de différentes 
universités. Et là on peut s’inscrire à des cours, qui sont d’ailleurs pris en charge 
financièrement par notre employeur. Donc techniquement on peut les faire et il y en 
a dispositions et pris en charge financièrement, mais c’est vrai que je ne les fais pas 
car on a vraiment beaucoup de dossiers cours et je n’ai pas les disponibilités. Ces 
formations sont donc facultatives et au bon vouloir de chacun et des possibilités de 
chacun.  
	   99	  
Mais sinon non dans le tribunal il n’y a pas de personne formée à proprement parlé 
et chaque juge entend seul l’enfant, donc il n’y a pas d’autres personnes qui 
assistent à l’audition.  
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
J2 : Alors l’expérience personnelle oui. Moi j’ai des enfants et je pense que ça 
m’aide quand même beaucoup pour rentrer en relation, etc. Après, je me suis aussi 
inscrite une fois pour une conférence, où dedans il y avait l’audition de l’enfant et je 
l’ai trouvé très intéressante et j’y ai trouvé beaucoup de pistes. Mais c’est vrai que 
sans cette conférence, je n’aurais peut être pas été consciente de tout cela et de 
l’utilité et je ne me serais peut-être pas inscrite à ce cours. Mais donc il y a quand 
même un certain équilibre à avoir entre les compétences personnelles et les 
compétences professionnelles. Mais sinon effectivement, si un jeune juge vient 
d’être nommé et qu’il est célibataire et sans enfant, je trouve que ça serait utile qu’il 
soit formé un minimum.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
J2 : Je ne pense pas qu’il faudrait une harmonisation avec tout le monde. Je pense 
que les personnes de l’OPE par exemple sont formées. Par contre entre nous, je sais 
qu’on ne procède pas de la même façon, je sais aussi que d’autres tribunaux de 
district n’entendent encore pas les enfants systématiquement dans les cas de 
divorce. Donc il y a déjà des disparités entre les juges et je pense ça serait bien 
d’harmoniser cela.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
J2 : Oui ça je pense que c’est une bonne idée, en tout cas pour nous comme je 
vous le disais. Ou aussi par exemple un petit aide mémoire.  
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
J2 : J’essaie de le mettre à l’aise, s’ils sont petits et apeurés, je peux les entendre 
avec le frère ou la sœur qui est plus grand, ça peut l’aider. Mais c’est vrai que 
parfois l’enfant réponds juste « oui » / «non » et que l’on a bien essayé de le 
détendre et de le faire et parler et là ma foi, c’est comme ça et on en reste là. 
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LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
J2 : Alors c’est vrai que souvent ils sont quand même préparer pour le père ou la 
mère, et ça peut vraiment être un facteur d’influence. On a quand même des cas 
d’instrumentalisation et ça peut être le gros risque. Et là je pense qu’il faut vraiment 
une expertise quand on voit qu’un parent dirige comme cela l’enfant contre l’autre 
parent. Mais on voit assez vite si l’enfant est orienté, lorsque notamment il parle de 
choses qui ne devraient pas le concerner, comme de contributions d’entretiens, ou 
lorsque des phrases de l’avocat sont reprises.  
 
LP : Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, de 
ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le langage, 
le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
J2 : Honnêtement non, hormis mon expérience de mère de famille. Et les rapports on 
les comprend bien. Peut-être parfois certains dossiers médicaux mais sinon ça va 
bien et ils sont clairs. Et si je ne comprends vraiment pas quelque chose, je téléphone 
pour m’informer.  
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
J2 : J’essaie toujours de poser des questions ouvertes du moins au début. Je fais 
particulièrement attention à cela. Je pose des questions neutres et qui ne jugeraient 
pas les parents ou leurs compétences éducatives, en demandant plutôt « qu’est-ce 
que tu fais », « qu’est-ce qu’il te prépare à manger », etc., pour ne pas orienter 
l’enfant. 
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
J2 : Souvent ce qu’on leur demande ne se rapporte pas à des évènements précis. 
C’est plus de manière générale leurs relations avec les parents. Donc il n’y a pas 
forcément besoin d’avoir des précisions sur les dates, dans la description. Mais sinon 
je ne dispose pas de connaissances particulières dans ce domaine. Par contre, à 
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Annexe 5 : Entretien du 9 mars 2016 avec M. Marc 
Rossier, Chef de l’OPE Valais 
 
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
MR : J’ai suivi une formation en travail social à l’HES, puis j’ai terminé en 1991 l’école 
d’étude sociale et pédagogique de Lausanne. J’ai par la suite obtenu le diplôme 
en protection de l’enfant en formation post-grade et le certificat post-grade de la 
parole de l’enfant en justice à l’IUKB. Enfin, j’ai suivi une autre formation continue, 
celle du master en programmation neurolinguistique. 
J’ai travaillé 5 ans au Service de Protection de la Jeunesse au canton de Vaud, puis 
dans un centre de service social polyvalent intercommunale dans le valais central. 
Je suis depuis 2001 à l’office de la protection de l’enfant Valais. J’y occupe la place 
de responsable de région comme fonction additionnel depuis 2007, et comme chef 
de l’office cantonal depuis 2012.  
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
MR : Tout d’abord, pour situer l’office de protection de l’enfant, il convient de relever 
que nous travaillons le 95% du temps sous mandat des autorités de protection. Dans 
la majorité des cas, l’audition de l’enfant se fait dans l’évaluation de la situation de 
l’enfant, et c’est à ce moment qu’elle prend une forme plus officielle. La plupart des 
mandats nous sont alors confiés soit par les tribunaux de district dans le cadre de 
l’autorité parentale, du droit de garde, dans des situations problématiques, soit par 
les APEA pour les mêmes raison. Ainsi, dans ces situations, c’est une délégation de 
facto de l’audition de l’enfant par nos soins puisque l’on procède à l’évaluation 
sociale, notamment pour examiner la question de l’attribution de la garde, par 
exemple. L’audition de l’enfant fait parti des points majeurs de l’évaluation sociale. 
Concrètement, la pratique courante est d’invité personnellement, par écrit, l’enfant 
à l’audition, notamment si ce sont des adolescents ou des pré-adolescents. Par 
contre, quand l’enfant est plus petit, la convocation est établie par l’intermédiaire 
des parents. L’entretien se déroule à l’Office de Protection de l’Enfant, 
individuellement avec l’enfant. Ce dernier est amené par le parent qui en a la 
garde, sauf si la situation est particulière.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
MR : De manière générale, l’âge est le premier motif. Nous nous référons à la 
pratique et à la jurisprudence où le plancher limite pour entendre l’enfant est de 6 
ans. Toutefois, si un intérêt ou une nécessité d’entendre l’enfant en dessous de 6 ans 
est ressenti, nous allons  déléguer l’entretien à l’unité du Service Cantonal de la 
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Jeunesse qui a des compétences plus spécifiques pour recueillir sa parole, soit le 
CDTEA. Nous ne déléguons cependant pas systématiquement l’audition, lorsque 
notamment il n’y a pas d’éléments qui constituent un enjeu ou des questions qui 
viennent autour du développement de l’enfant ou des difficultés qu’il aurait. Si ces 
éléments sont présents il y a bien entendu plus de sens de le faire entendre par un 
spécialiste psychologue. Il peut aussi nous arriver d’entendre l’enfant avec sa fratrie 
plus grande. Le plus jeune enfant est invité à prendre part au rendez-vous et sera 
associer à la démarche, sans toutefois qu’on ne lui pose personnellement des 
questions. Cela nous permet aussi d’observer les liens et la dynamique qu’il existe 
entre la fratrie. Enfin, si un enfant en très bas âge est déjà suivi par un 
pédopsychiatre, les informations sur l’enfant et son évolution seront directement 
demandées à ce professionnel. Pour finir, nous pouvons nous déplacer au domicile 
et observer l’enfant, si besoin il y a.  
Si c’est une question liée à la garde ou à l’autorité parentale, la pratique fait que 
l’on entend souvent l’enfant avec chacun des parents, si possible dans un 
environnement familier. 
En règle générale, nous pouvons avancer que le l’âge limite minimum pour 
l’entendre est de 6 ans.  
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. Quand et sous quelles conditions vous est-elle déléguée ? (le juge l’a-t-il 
déjà entendu avant vous ?)  
 
MR : Il n’y a pas d’éléments précis et particuliers. Toutefois, pour une question de 
cohérence aussi, le juge qui demande une enquête sociale va de toute manière 
déléguer l’audition. C’est ce qui se fait dans la pratique. 
Il se peut cependant que nous nous recommandions, je pense ici surtout aux 
autorités de protection, à ce qu’ils réentendent l’enfant. Par rapport à des cas 
particuliers, que nous entendons,  comme des pré-adolescents ou des adolescents 
avec des questions liées à un refus de continuer de voir un parent de manière 
persistante, ou pour des motifs qui lui semble cohérents et dont il ne veut pas 
changer, nous allons indiquer dans nos recommandations aux autorité de protection 
de réentendre l’enfant. Nous indiquons également  à l’enfant qu’il peut être 
important qu’il fasse valoir ses arguments auprès de l’autorité compétente. Ainsi, il 
est possible que nous entendions l’enfant, mais que nous  recommandions à 
l’autorité de le réentendre pour qu’il puisse faire valoir ses arguments.  
J’ai tout de même l’impression que des choses changent, notamment dans la 
pratique des juges. Ce changement, certes récent, indique que la manière de 
penser l’audition évolue et que la délégation de celle-ci devient l’exception. Malgré 
tout, il reste encore des réticences de la part de ces professionnels, où deux 
éléments ressortent constamment : le manque de temps pour pouvoir le faire et la 
question de la formation. Les juges nous disent d’ailleurs souvent : « vous êtes plus 
compétents », « c’est un autre contexte », etc. Et cela ressort encore plus des APEA. 
Toutefois, dans ces APEA, il y a déjà eu un changement avec la professionnalisation 
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de la protection avec des personnes désormais formées et qui se sentent, de ce fait, 
plus à même de procéder à une audition. Ainsi, nous avons pu observer  une 
évolution dans le sens d’entendre personnellement l’enfant et de moins déléguer, 
mais il reste encore du chemin à faire.  
Dans certaines situations, c’est nous qui déléguons l’audition. C’est le cas dans les 
questions qui soulèvent des abus, des maltraitances, etc.,  où, dans l’organisation 
valaisanne, ça sera la police judiciaire du service des mineurs et mœurs, qui a un 
service spécialisé, qui va procéder à l’audition. Ainsi, nous évitons de contaminer 
l’audition par des questions inductives et de faire répéter à l’enfant plusieurs fois les 
éléments, ce qui contrevient au règles qui ont été fixé dans le Code de Procédure 
Pénal (pas plus de deux fois une audition). Par contre, nous allons procéder 
l’audition de l’enfant après coup, dans le cadre des mesures de protection civiles.  A 
ce moment, dans les différentes étapes de l’institution de ces mesures de protection, 
nous allons, dans la mesure du possible tenir, compte de son avis. Par exemple, dans 
les mesures de placement, nous analysons et enquêtons si d’autres des solutions 
peuvent être trouvées. Ainsi, nous entendons l’enfant dans des cas d’abus et de 
maltraitance, mais dans le cadre de mesures de protection civiles, que l’on va 
recommandées ensuite à l’autorité compétente. Puis, le dossier revient chez nous 
dans tout le suivi des mesures.  
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?)  
 
MR : C’est une question à laquelle nous n’avons pas de réponse définitive et nous 
pouvons difficilement l’inscrire dans la pierre. Le moment de l’audition pose surtout la 
question de quelles informations au préalable, donc avant l’audition, nous voulons 
avoir. Il existe deux écoles : l’une dit que l’on doit avoir le moins d’informations 
possibles pour entendre l’enfant pour avoir quelque chose encore de moins inductif 
et de moins tinté de ce que les parents ont pu dire. L’autre avance que si nous 
n’avons pas d’informations au préalable, nous ne savons pas dans quelle direction 
partir pour arriver à l’endroit que l’on veut vérifier.  
A l’OPE, nous entendons en premier lieux les parents, une première fois. Ce qui 
permet aussi de remettre la responsabilité des parents au devant de la scène et de 
pouvoir par la suite mieux préparer les questions lors de l’entretien avec l’enfant. 
Puis, en règle générale, nous entendons l’enfant dans un deuxième temps, juste 
après les parents. En aucun cas nous n’allons faire toute l’évaluation et entendre 
l’enfant à la fin. Elle se fait relativement au début, en seconde ligne.  
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?   
 
MR : Oui. Cela arrive dans les mesures de protection une fois que l’enfant revient 
chez nous après avoir été entendu par la police. Ensuite, cela va dépendre du 
mandat que nous recevons, puisqu’il peut demander une stricte évaluation, 
finalement un état des lieux  de la situation, pour transmettre des informations au 
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juge. A ce moment, nous pouvons revoir une deuxième fois l’enfant si des choses 
n’ont, par exemple, pas été claires, si nous n’avons pas posé les bonnes questions ou 
s’il y a eu d’autres éléments entre deux.  Mais en principe, nous restons au nombre 
de deux auditions.  
Si maintenant nous nous trouvons dans une situation où l’on intervient pendant un 
certain temps, nous entendons l’enfant à chaque étape. Par exemple, si nous 
proposons à l’APEA une mesure de placement, nous allons entendre l’enfant dans 
ce sens. Ainsi, chaque mesure est « renégociée », l’enfant est réentendu. Egalement, 
s’il y a des changements en cours de route, s’il y a des bilans à faire sur l’évolution, 
s’il y a des difficultés qui surviennent, nous allons essayer d’avoir de manière régulière 
l’avis de l’enfant sur ce qu’il se passe. Notre préoccupation est d’avoir l’avis de 
l’enfant en dehors de l’influence de ses parents et donc du moins de s’entretenir 
seul avec lui.  
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?) 
 
MR : Nous nous référons au guide de « l’audition de l’enfant » de l’UNICEF. Mais nous 
ne sommes pas dans une application stricte d’un protocole. Les intervenants ont 
suivi une formation sur les types de questions. Dans le cadre même du déroulement 
de l’audition, il y a tout d’abord l’aspect préparatoire-introduction-création de la 
relation-mise en confiance. Nous lui expliquons également à ce moment l’objectif 
de l’audition, pourquoi nous le recevons et quel est notre rôle. Là, nous sommes 
assez transparent. Parfois nous avons encore des parents qui nous disent : « alors j’ai 
pas dit à mon enfant qui il allait voir et pourquoi. J’ai juste dit que l’on allait voir un 
monsieur qui s’occupe des enfants ». Donc là, tout de suite, pour les parents et les 
enfants, même pour les plus petits, nous allons clarifier la situation et expliquer à 
l’enfant les motifs pour lesquels nous le recevons. Dans cette phase d’introduction, 
nous allons amener un troisième élément : dire à l’enfant qu’il y a peut être des 
éléments dont il ne veut pas que ses parents aient connaissance. Nous indiquons 
alors sur le rapport « à l’attention unique du juge » et le document sera confidentiel. 
En fait, nous allons vérifier ce que l’enfant ne souhaite pas communiquer, tout en 
précisant que s’il nous révèle des choses graves, nous n’aurons pas le choix d’en 
faire quelque chose. Quoiqu’il en soit nous allons indiquer à l’enfant son droit de ne 
pas vouloir répondre et de ne pas aller plus loin dans le cadre de l’audition. En 
résumé, nous allons lui dire : « tu as le droit de ne rien dire et de ne pas continuer si tu 
ne veux pas, ou alors si tu nous dis des choses, est-ce ok que tes parents le sachent, 
ou qu’une partie soit transmise ou non, ou sinon rien du tout ». 
Enfin, dans cette partie nous allons également lui dire que sa parole sera prise en 
considération mais que la décision finale appartiendra au juge.  
Maintenant, pour la conduite de l’audition en tant que telle, nous partons sur des 
questions générales, comme les loisirs, l’école, comme ça se passe à la maison, etc. 
Par exemple, pour un cas du droit de garde, nous demandons à l’enfant comment 
ça se passe à la maison, avec les parents, etc. Souvent, à ce moment, nous sommes 
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étonnés à quel point l’enfant sait ce qu’il veut et pourquoi il vient nous voir. Par 
contre, cette conduite est délicate quand il y a un conflit parental aigu et que 
l’enfant est réellement tiraillé entre ses deux parents. Ici d’ailleurs, les enfants refusent 
souvent que leurs dires soient transmis aux parents, ou il veut que seul un des parents 
puisse les voir.  
Enfin, dans la dernière phase, nous reprenons avec lui le résumé des dires et les 
éléments qui vont figurer dans le rapport et si c’est ok pour lui. Nous finissons ensuite 
sur une note positive.  
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
MR : Pour moi, « adapté » englobe déjà le lieu où nous le recevons et en créant des 
conditions qui soient agréables pour l’enfant. Pour moi, adapté c’est ça : que les 
conditions de l’audition soient bonnes et qu’il n’ait pas l’impression d’être à un 
examen. C’est donc un l’aménagement des bureaux, l’expérience des intervenants 
et la qualité du lien. Mais ce n’est pas non plus une pièce avec des jouets. Tout en 
s’adaptant à l’âge de l’enfant, nous tenons compte du fait que ce n’est pas une 
démarche anodine et que nous sommes dans un cadre officiel, sans pour autant 
qu’il soit apeurant ou trop solennel. Il faut ainsi trouver un juste milieu et s’est une 
adaptation à l’enfant sur le moment. Nous allons réellement essayer de s’adapter à 
sa capacité d’attention, à sa capacité du langage et du discours. Nous utilisons 
aussi parfois des petites brochures en soutien à notre discours et adaptées à l’enfant 
pour éviter un face à face parfois intimidant. En résumé, pour nous l’adaptions c’est 
d’aller un bout dans le rythme de l’enfant et de sa capacité qu’il a sur le moment, 
s’il a besoin de parler ou non, ou s’il a besoin de temps pour le faire.  
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
MR : Dans mon bureau. Cela m’est arrivé, mais de manière complémentaire, de le 
faire au domicile dans un deuxième temps, pour s’assurer des conditions  de vie, par 
exemple. Parfois, aller sur son lieu habituel de vie peut avoir du sens, mais l’audition 
se déroule en principe à mon bureau.    
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
MR : Cf. questions précédentes 
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
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MR : Si un enfant a des troubles psychiques importants, comme des troubles 
autistiques, nous n’allons pas l’entendre. Nous allons déléguer l’audition soit au 
CDTEA soit, si l’enfant a déjà un suivi thérapeutique, nous allons directement 
rencontrer en contact avec le thérapeute. Il faut être conscient que nous ne 
pouvons pas avoir une audition au sens formel du terme, mais nous allons essayer 
d’avoir des informations sur ce qu’il vit, sur ses besoins, etc. Il y a donc une 
considération de la parole de ces enfants également. Nous ne partons pas d’un 
principe arrêtés en se disant que s’il n’a pas la capacité de discernement nous ne 
l’auditionnons pas. Mais il y a eu certes des cas où ce n’était vraiment pas possible.  
Il nous est arrivé d’avoir des familles qui ne parlaient pas bien le français. A ce 
moment, nous  travaillons avec l’association l’AVIC qui ont des interprètes et qui 
peuvent travailler dans le cadre d’une évaluation. Mais je me rends compte que ce 
sont les parents qui ont le plus besoin d’un interprète et que les enfants se 
débrouillent vite et ont la capacité d’interagir directement avec nous. Toutefois, en 
terme de possibilité, la langue n’est pas un frein à l’audition nous trouvons une 
personne, en principe neutre et extérieure à la situation, qui peut traduire. 
 
LP : Comment et sous quelle forme transmettez-vous le compte-rendu de l’audition ? 
 
MR : C’est un résumé des dires, sauf s’il y a un intérêt à reprendre telles quelles 
certaines phrases de l’enfant car elles ont une portée importante, ou s’il souhaite 
qu’elles soient reprises comme cela. Ce résumé des dires est accessible aux parents, 
sauf si l’enfant ne  veut pas que ses parents y aient accès. A ce moment, nous 
faisons un document à part à l’attention seule du juge en spécifiant que c’est 
confidentiel. Cette situation est toujours assez délicate car les parents savent que 
l’enfant ne veut pas les mettre au courant. Or nous  ne savons jamais exactement 
ce qu’il se passe derrière et la pression que les parents peuvent exercer sur leur 
enfant. Nous essayons ainsi de toujours encourager l’enfant, même si la décision 
finale lui appartient, à ce que ses parents puissent avoir accès au compte-rendu, 
quitte à ce que le résumé soit vraiment très résumé. Ce qui l’exposerait moins. 
D’ailleurs, nous n’enregistrons jamais de manière audio, et s’il y a des détails que 
l’enfant veut faire retranscrire tel quel, nous sommes deux.  
Enfin, si nous avons délégué l’audition, par exemple au CDTEA, nous allons recevoir 
leur rapport, pur ensuite l’intégrer à notre dossier. Les informations sont donc 
retransmises chez nous reprenons les éléments.  
 
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? Le sait-il ?  
 
MR : CF. question précédente 
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
MR : Nous l’informons de cela à la fin de l’audition avec le résumé des dires, en 
indiquant à l’enfant ce que je vais transmettre au juge et en lui demandant si tout 
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est ok pour lui. Mais je l’informe également que la décision finale relève du juge, sans 
toutefois rentrer dans les détails. Il sait ainsi qui prend  la décision finale, que nous 
transmettons les informations et à qui.  
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (droit de s’exprimer ou de refuser, 
etc.) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous quelles 
conditions ? 
 
MR : Nous l’informons de ses droits dès le début de l’audition, comme indiqué plus 
haut. Il est également mis au courant pour les voies de recours. Cependant, elles lui 
son explicitées à partir du moment où il a la capacité de discernement. Il sait alors 
qu’il peut demander lui-même au juge de se faire réentendre, qu’on lui nomme un 
curateur, ou de contester une décision. Toutefois, nous mettons l’accent sur ces 
droits seulement dans des situations complexes et compliquées. Mais il  est vrai que 
dans ces situations où il y a litige, ce n’est pas évident pour lui. Nous lui indiquons 
qu’il peut également faire ces demandes par écrit directement au juge ou nous lui 
demandons s’il veut un représentant (curateur) avec lui.  Toutefois, quand il n’ y a 
pas de problèmes particuliers, nous n’insistons pas sur ces éléments.  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
MR : Nous n’avons pas les moyens statistiques pour tenir une statistique précise. Par 
contre, nous savons qu’en principe, sous mandat, nous entendons tous les enfants, 
sauf justes motifs.  
De ma propre vision et de mon expérience, je ne perçois pas de discrimination.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
MR : J’ai tout d’abord un diplôme en protection de l’enfant. Il n’y avait pas un 
module sur l’audition de l’enfant précisément, même si le sujet a été abordé, par 
contre il y avait  des éléments relatifs à la psychologie du développement. Le CAS 
de la parole de l’enfant en justice était plus pointu et mettait en évidence les enjeux 
liés à l’audition, pénale ou civile, les techniques de questionnements et les 
protocoles utilisés. J’ai d’ailleurs effectué un stage à la section « mineurs et mœurs » 
où j’ai assisté aux auditions des enfants victimes. Sinon, nous avons  une formation, 
sur une journée, où les intervenants  que l’on doit réactualiser suivent un module 
spécifique à l’audition de l’enfant.  
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans le service de 
formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
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MR : Il n’y a malheureusement pas de formation spécifique, et c’était d’ailleurs une 
des conclusions de mon rapport dans le cadre du CAS. Il n’ y a actuellement pas, en 
Suisse Romande, pour les professionnels de la santé et du social une formation 
spécifique mise en place régulièrement qui permet de former les intervenants sur le 
terrain. Nous avons de la chance d’avoir à l’interne la réception de nombreux 
documents et guides mises à jour, mais il nous manque est une mise à niveau pour 
l’audition elle-même. Nous avons également la chance d’avoir à l’interne Marie 
Schäffer, qui donne notamment des cours à l’Université de Fribourg. Ce qui manque 
est donc vraiment une formation spécifique régulière et modulaire en Suisse 
Romande. Nous nous sommes souciés de former les autorités, ce qui est logique 
puisque c’est à eux de pratiquer l’audition en première ligne, mais nous ne nous 
sommes souciés des professionnels de la santé, du social et du service de la 
protection de la jeunesse. Ce serait là une suggestion à faire à l’IUKB, soit de mettre 
en place un système modulaire (2 jours par exemple) qui pourrait être destiné aux 
professionnels. 
Il y a certes un problème qui persiste : le nombre de thématiques à traiter et à mettre 
à niveau demande d’avoir de nombreuses disponibilités pour des formations 
continues et reste un effort et un investissement personnel. Malgré tout, j’ai trois 
personnes à l’interne qui vont commencer le CAS de la parole de l’enfant en justice. 
La formation est facultative et à la volonté de la personne. Mais concrètement, moi 
par exemple, je ne pourrais pas  immobiliser une semaine de travail spécifiquement 
pour l’audition, qui certes est une part importante de notre travail.  
Pour ce qui est de la prise en charge financière, nous employons la règle du 50-50, 
car nous estimons que c’est une formation d’intérêt commun qui permet pour le 
collaborateur d’apporter un plus à son bagage professionnel et un avantage pour 
l’office dans lequel il travaille. Donc nous offrons la moitié de la formation.  
Ainsi, dans notre service il y a des gens formés et qui se forment encore à l’heure 
actuelle. Nous mettons l’accent sur ces formations, dans la mesure du possible et 
des limites.  
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
MR : Il faut les deux. Je pense toutefois que dans le cas spécifique à l’audition de 
l’enfant, si vous n’avez pas une formation adéquate, vous allez difficilement vous 
apercevoir des difficultés, dans la manière de poser les questions, par rapport à 
l’âge de l’enfant, etc. Par contre je pense également que si quelqu’un a un bon 
feeling avec les enfants et une attitude ouverte, c’est un réel avantage. Si vous 
n’avez que la formation mais que vous n’avez pas de compétences personnelles qui 
vont avec, et à l’inverse, ca ne va pas. Donc pour moi, une bonne pratique de 
l’audition repose sur ces deux aspects.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
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un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
MR : Un vrai un pas vers l’harmonisation serait d’avoir une sensibilisation ou une 
formation de base. Et cela parfois aussi sur des choses très basiques, comme savoir 
ce qu’est une question inductive ou une question ouverte. Je pense également, que 
comme dans tout métier, il y a du « training » à faire, de la réactualisation, et c’est 
vraiment important. Il devrait aussi y avoir une harmonisation dans le processus 
même de l’audition et dans l’égalité de traitement. Je fais référence ici aux trois 
étapes que je décrivais avant. Cette manière de procéder est pour moi une bonne 
pratique et tout le monde devrait s’y conformer. Par contre, sur le contenu, je pense 
que l’harmonisation a ses limites puisqu’elle dépend de la situation et du lien qui va 
pouvoir être établi entre le professionnel et l’enfant. J’ai, par exemple, des 
professionnels qui ne sont pas du tout à l’aise avec les petits. Alors là C’est alors à 
nous, à l’interne, de corriger ces choses quand cela est possible.  
En résumé, je pense cette harmonisation essentielle pour avoir une unité de 
pratiques qui soient professionnelles, avec bien entendu, toutes les limites que cela 
comporte.  Par contre, je ne pense pas qu’être trop normé, trop dans le détail, soit 
forcément aidant. Le discours deviendrait trop assimilé en la personne et deviendrait 
un morceau trop appris. C’est justement dans ce cas que l’on risque de perdre de 
vue le lien, qui ne doit pas seulement se faire par la tête, mais aussi  bien par le 
feeling, par le côté à l’aise que vous devez avoir, ou encore par le fait de vous 
ajuster à ce qu’il se passe sur le moment. Or, tout cela n’est pas possible avec un 
protocole. Ainsi, de mon expérience, je ne pense pas qu’il faille aller trop loin et se 
baser sur des protocoles desquels nous ne décollons plus.  Nous perdrions dès lors 
tout le côté du lien et du non-verbal, qui me semblent essentiel.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
MR : CF. question précédente. 
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
MR : Parfois nous avons des enfants qui ne veulent pas parler, avec des positions 
prostrées, fermées et où il faut se battre pour obtenir quelques mots. Nous essayons 
alors, en fonction de l’âge, de méta-communiquer, de le détendre, de parler de ce 
qu’il ressent ou de ce qui le bloque. Par contre, nous n’avons pas d’obligation de 
résultat, dans le sens où si nous rencontrons trop de difficultés et s’il n’est pas possible 
de poursuivre l’entretien, nous indiquons simplement dans notre rapport que nous 
avons reçu l’enfant et les difficultés rencontrées. Parfois, ces difficultés sont liées au 
contexte, ou font simplement partie de la personne. Nous pouvons aussi lui 
demander s’il est d’accord d’écrire ce qu’il veut nous dire ou de trouver des 
manières différentes de communiquer. Mais cela reste toute de même limité.  
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LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
MR : Les freins affectifs, qui sont les loyautés ou les craintes, sont à mon sens les 
facteurs majeurs. Si un enfant vit dans un contexte où il faut se taire et ne rien dire, 
nous sommes dans des freins de loyauté ou de peur qu’en révélant ce qu’il se passe 
il y aie des conséquences soit pour lui soit pour le parent qu’il protège. Ces freins 
affectifs sont parfois terribles et nous le vivons régulièrement. Pour ne donner qu’un 
exemple, un enfant dans un suivi de mesure va nous dire que tout va bien et qui, 
une fois placé, va révéler des abus par un membre de la famille. Ainsi, ces freins de 
loyauté, de dépendance, ou de menace masquée (si tu, alors tu verras) seraient les 
facteurs les plus importants.  
 
LP : Lorsque vous êtes contactée pour un entretien, cela est bien souvent dû au fait 
que le juge n’as pas les compétences requises sur le développement de l’enfant, 
notamment dans le langage, le développement cognitif et socio-affectif. Ainsi, dans 
votre compte-rendu, le langage est-il banalisé pour que le juge comprenne la 
complexité du rapport et prenne une décision en toute connaissance de cause ou 
les termes techniques sont-ils conservés ? 
 
MR : Quand nous nous entretenons avec des jeunes enfants, en dessous de 9-10 ans, 
nous sommes près de ce que l’enfant a dit et dans une prise d’informations. On va 
mettre des guillemets en reportant l’expression de l’enfant. Nous sommes alors plus 
dans l’aspect brut de ce que l’enfant a révélé. Par contre, en pourtour, nous allons 
donner des éléments sur le comportement de l’enfant, s’il est agité ou non, mais 
nous ne donnons pas donner d’avis sur son développement cognitif. A nouveau, si 
nous avons des doutes à ce sujet ou si nous remarquons que l’enfant a du retard 
dans son langage ou dans son état d’agitation, s’il a des idées complètement 
décousues, cela va nous donner des signaux pour aller plus loin dans l’investigation 
psychologique. Quoiqu’il en soit, le rapport fourni au juge doit être compréhensible.  
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
MR : Nous essayons dans les questions d’être dans quelque chose le plus ouvert 
possible. Toutefois, nous avons des éléments relativement clairs concernant les 
parents au préalable et nous allons relativement vite remarquer si l’enfant va dans le 
sens de notre discours ou de ses parents, ou s’il utilise des mots d’adultes ou un 
langage qui n’est pas adapté à son âge. Il faut d’ailleurs être attentif à cela. 
Dans nos questions, nous ne voulons pas être inductifs et nous lui posons des 
questions ouvertes en lui demandant par exemple de décrire ce qu’il fait. De plus, 
surtout avec les petits, nous ne posons pas de questions qui demandent un 
raisonnement ou une pensée réflexive. Nous lui demandons de décrire des choses, 
concrètes, en étant attentif si c’est bien son discours et non pas celui enregistré du 
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parent. Si c’est le cas, il y a toujours une phrase qui ne correspond pas au discours 
de l’enfant avec un langage qui n’est pas le sien.  
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, il y a-t-il une banalisation du langage ?  
 
MR : A nouveau, nous allons plutôt décrire le pourtour de l’audition, sans faire une 
évaluation psychologique, et en rapport avec la parole de l’enfant sans toutefois 
l’analyser. Ici encore,  le langage est en principe adapté et accessible pour le juge.  
 
LP : Parfois, les entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les faits 
se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel est 
l’impact psychologique ?  
 
MR : En principe, nus n’avons pas d’auditions aussi longtemps après. Par contre si 
cela nous arrive, il faut prendre en compte le processus de la mémoire et des 
éléments qui vont avec. De plus, si ce sont des révélations d’abus ou que l’on a des 
doutes et des suspicions de ce type, nous déléguons automatiquement et nous 
l’entendons sur cela même longtemps après. Il est cependant vrai qu’en matière 
d’auditions civiles, ce sont plutôt des questions d’actualité pour l’enfant (la garde, 
l’autorité parentale, etc.) et ce n’est pas important ou utile pour nous de questionner 
l’enfant sur comment ça se passait à la maison il y a deux ans. L’audition a donc 
une fonction de dire quelle est la position de l’enfant maintenant par rapport à la 
situation actuelle et nous ne nous reposons pas sur l’ensemble de la vie de l’enfant 
pour obtenir une forme de vérité des faits.   
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Annexe 6 : Entretien du 11 mars 2016 avec  Mme 
Sylvie Nicole-Dirac, psychologue et responsable 
de centre au CDTEA 
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
SND : J’ai une formation à l’Université de Lausanne avec les deux premières années 
en psychologie clinique et les deux dernières axées sur la psychologie scolaire. J’ai 
pris cette option car on était tous les mercredis sur le terrain à faire des entretiens. Je 
luttais beaucoup à l’époque car on voulait cantonner les psychologues scolaires à 
la psychologie scolaire. Et ma raison de faire cela était vraiment la pratique. Ensuite 
j’ai fait des stages, puis mon diplôme. J’étais aussi déjà beaucoup sensibilisée à 
l’époque au monde du handicap. J’ai commencé à travailler au CDTEA surtout 
dans les situations de handicap. Beaucoup de formation aussi dans le cadre du 
handicap, de l’autisme, etc. J’ai suivi aussi une formation systémique et la formation 
de l’expertise psycho-judiciaire avec Monsieur Jaffé. Je continue à me former dans 
différents domaines, là plus dans la thérapie comportementaliste. 
Je suis au CDTEA depuis de nombreuses années mais j’ai pu toucher à différents 
domaines comme le handicap, consultations tout-venants et responsable de centre 
depuis 2011.  
 
LP : L’audition de l’enfant par le juge peut être déléguée. Quand et sous quelles 
conditions vous est-elle déléguée ? (Le juge l’a-t-il déjà entendu avant vous ?)  
 
SND : Ce que l’on nous demande ce sont des évaluations psychologiques. Le juge 
(civil et APEA) nous mandate pour cela. Les évaluations sociales sont du domaine 
de l’OPE, mais s’ils ont besoin de compléments, ils nous contactent. Et je trouve 
important et bien que les juges demandent aux parents eux-mêmes de prendre 
contactent avec nous car on est dans une dynamique de responsabilisation des 
parents et ce n’est pas nous qui prenons tout en charge.   
Les juges vont nous mandater lorsqu’il y des questions d’ordre développementales 
ou cognitives, du fonctionnement intellectuel ou global du jeune, la gestion 
affective, etc. On a souvent des contacts téléphoniques pour savoir ce qui les 
intéressent vraiment mais c’est au cas par cas. L’OPE nous contactera pour vérifier 
ou valider certaines observations car ils ont déjà, à mon sens, de très bons outils, et si 
besoin on va dans le même sens d’analyse que pour les juges car nous sommes 
peut-être plus affutés pour ces domaines et au niveau des grilles, analyses, 
fonctionnement, par rapport aux axes de développement. C’est donc ici plus un 
partenariat qu’une délégation.   
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats  
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SND : En général, comme je le disais avant, ce sont les parents qui me contactent. 
Mais j’ai un axe de travail très axé sur le relationnel. Et je trouve que l’on doit déjà 
recevoir les gens humainement dans l’axe relationnel, et cela quel que soit le 
mandat, tout en mettant très au clair quelle est notre tâche ou notre rôle. Donc je 
suis dans le pragmatisme tout simple, en ayant un contact directe avec les gens, en 
leur disant quel est notre mandat, et en précisant que l’on veut répondre aux 
besoins de tous les partenaires dans l’ensemble du tissu familial que je vois.  
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (au début de la 
procédure ou proche de l’audience ?) 
 
SND : Ca va être en fonction du juge, quand il estime que c’est important que l’on 
entende l’enfant. Mais je ne pense pas qu’il nous demande de l’entendre en 
parallèle et/ou avant que lui ai pu le rencontré. Je pense aussi qu’ils nous prennent 
plus comme des partenaires avec des compétences peut-être plus spécifiques que 
les leurs, comme avec l’OPE. Et maintenant on est vraiment dans une dynamique de 
« travailler ensemble » et non plus de « se passer la patate chaude ». Et je trouve 
aussi qu’il y a un gros travail de Monsieur Nanchen et Madame Schnyder dans cette 
volonté de travailler ensemble et de créer ce lien. Et il y a aussi maintenant  l’article 
58 de la Loi de la Jeunesse où nous pouvons sans autre nous transmettre les 
informations entre les institutions sans devoir à chaque fois se délier du secret de 
fonction. Donc ça facilite la création de cette dynamique.  
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
SND : Dans mon cadre de l’évaluation psychologique, il faut que je voie le jeune en 
tout cas entre 4 et 7 fois. Pour moi, il est d’abord important d’avoir une discussion à 
bâtons rompus avec lui, de connaître ensuite sa dynamique familiale, les enjeux qu’il 
y a pour lui, de connaître sa vision et son épistémé, de faire une évaluation cognitive 
si besoin (doute sur le système de compréhension) et des tests de personnalité.  
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là utilisez-vous des modèles 
d’entretiens, de la mise en confiance à la clôture de l’entrevue ?) 
 
SND : J’essaie déjà toujours de définir la problématique, de me donner des 
hypothèses. Ensuite je choisis mes stratégies, dans ce que j’ai décrit avant, pour 
construire également ma grille d’entretien en fonction de chaque cas. Je peux 
contacter aussi par exemple l’école pour mieux connaître une situation. Et même si 
j’ai un mandat du juge, je demande toujours un accord oral aux parents pour bien 
leur montrer que je souhaite répondre au  mieux aux besoins de l’enfant. Et s’ils 
s’opposent, je le note simplement dans mon rapport.  
Sinon pour la mise en relation, elle dépend beaucoup de l’âge. Pour les plus jeunes, 
j’utilise souvent le dessin du génogramme, avec beaucoup de couleurs, déjà pour 
lui montrer que je m’intéresse à sa famille, pour connaître les liens avec chacun et 
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analyser comment lui se voit dans la famille. J’évite les jeux car j’estime que l’on 
n’est pas là pour jouer. Je peux parfois aussi utiliser des dessins. Je regarde là 
beaucoup l’attitude de l’enfant. Ce n’est pas le dessin en soi qui m’intéresse mais 
comment il fait, s’il parle beaucoup pendant qu’il dessine. C’est tout ce qu’il y a 
autour. Je suis beaucoup dans l’observation, mais cela dès le départ et dès le 
premier contact. Et même dans les autres tests ou tout au long des entretiens. Et ce 
que j’observe, je le note dans le compte-rendu.   
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
SND : C’est d’abord respecter l’âge de développement de l’enfant. Par exemple 
pour des enfants de 4-5 ans, je ne vais pas faire d’entretiens trop longs, je vais aussi 
adapter mon langage. Pour moi c’est ça : adapter mon langage par rapport à 
l’âge, avoir une attitude accueillante et bienveillante, et en bref, s’adapter à 
l’enfant. 
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
SND : Les entretiens se passent, en règle générale, dans mon bureau. Par contre si je 
dois me déplacer, je me déplace, comme par exemple à l’école. Je n’ai encore 
jamais eu cette situation mais je garde cette possibilité en tête. Malgré tout je trouve 
quand même difficile pour l’enfant de me voir dans la classe. Et je pourrais très bien 
aussi me déplacer dans la famille si la situation le demande.  
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
SND : Généralement, quand on fait appel à moi, c’est qu’il y a souvent de gros 
conflits entre les parents. Je les interroge sur les relations personnelles, sur les 
conditions de vie qu’ils ont. J’essaie aussi de les regarder en tant qu’enfant en 
dehors de la procédure et de voir eux aussi ce qu’ils pensent de cette procédure, 
qu’est-ce que ça lui fait, comment il voit les difficultés, etc. Mais je tiens aussi à 
relever que souvent l’enfant va bien et mieux que les parents, même si c’est le 
patient désigné. Donc j’investigue un peu tous les points et savoir comment cela se 
passe. 
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
SND : S’il n’y pas de maîtrise de la langue, je fais appel à une traductrice de l’AVIC. 
Pour les enfants en situation de handicap divers, comme le déficit intellectuel, 
l’autisme, l’IMC, etc., ces enfants font généralement partie d’une structure et les 
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parents connaissent le handicap. Ce que l’on rencontre cependant avec la 
déficience intellectuelle, c’est que c’est une notion difficilement comprise, car 
l’enfant a le langage, mais adéquat pour la vie de tous les jours et pas pour un 
processus d’abstraction et de raisonnement. Donc il faut faire avec le langage qu’ils 
ont et il faut les protéger encore plus de cette volonté qu’ont les parents qu’ils 
comprennent tout. Il faut être dans les faits et être beaucoup plus clairs avec eux 
(exemple : on ne vit plus ensemble) et les adultes responsables doivent admettre 
qu’il n’y a pas de raisonnement ou de capacité d’abstraction. Et donc on ne peut 
pas exiger la même chose. J’ai toujours cette idée de prendre les gens avec 
bienveillance et là où ils sont.  
 
LP : Comment et sous quelle forme transmettez-vous le compte-rendu de l’audition ? 
 
SND : Si ce sont les juges qui nous mandatent, on envoie les rapports types 
directement à l’autorité. Avec l’OPE, nous faisons souvent des co-rapports 
ensemble, notamment lorsqu’ils nous demandent un complément d’évaluation 
psychologique.  
 
LP : Qu’est-il divulgué ? L’enfant le sait-il ?  
 
SND : L’enfant sait qu’il y a un rapport et que l’on doit rendre un retour à l’APEA. 
Toutes nos observations, constats et conclusions sont mis dedans. Je reprends aussi 
souvent des phrases des enfants comme elles ont été dites comme cela on voit le 
vrai de l’enfant.  
Les rapports sont envoyés directement aux juges et les parents peuvent consulter là-
bas l’évaluation. Et lorsque l’on collabore avec l’OPE, on dossier commun est fait 
pour ensuite l’envoyer au juge.  
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
SND : Encore une fois ici avec beaucoup de simplicité. Je suis claire avec lui en lui 
disant qu’il connaît la situation de ses parents par le juge ou l’APEA, par quelqu’un 
de l’OPE aussi parfois. Je l’informe  des personnes avec qui je travaille. Mais souvent 
les enfants sont déjà très au clair.   
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (droit de s’exprimer ou de refuser, 
etc.) ?  
 
SND : Oui il est informé. Nous avons un règlement éthique très clair, où ce qui est dit 
chez le psychologue reste chez le psychologue. Mais là, notamment dans le cadre 
de procédures civiles, je dois donner un retour à une autorité. Donc ça je lui dis et il 
est au courant. Après dans les choses plus graves ou s’il est mis en danger ou se met 
en danger, nous devons informer notre hiérarchie directe. Dans cette dynamique 
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d’entretien pour analyser le fonctionnement psychologique, affectif, cognitif, je leur 
dis aussi.  
Par contre je ne leur dis pas qu’ils sont le droit de refuser de participer, mais je leur dis 
que si cela ne leur convient pas ou que quelque chose ne va pas, il faut me le dire.  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
SND : Non je ne tiens pas personnellement de statistiques. Par contre, dans la gestion 
de dossiers en général on tient des statistiques, mais pas seulement pour les 
auditions. Et je ne connais pas non plus de discrimination.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
SND : Dans le cadre de l’entretien nous avons une formation déjà dans notre 
formation de base de psychologue. J’ai suivi aussi il y a quelques années les 
techniques d’aide à l’explicitation. Et aussi comme je disais avant la formation 
psycho-judiciaire.  
 
LP : Y a-t-il une obligation d’une formation (qu’elle soit continue ou autre) si vous 
n’avez pas les compétences théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une 
personne dans le service de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à 
l’audition ?  
 
SND : Tous les psychologues sont formés à l’audition dans notre service.   
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
SND : Ma théorie est que l’axe relationnel est très important et je pense que des 
personnes sont moins douées pour la communication et d’autres très compétents et 
très structurés. Et le gros de notre travail est l’axe relationnel. Et en ayant conscience 
de cela, on peut y remédier si besoin. Une formation est nécessaire et très aidante, 
mais parfois des personnes prennent le tout trop au niveau théorique, et ça ne passe 
pas. Donc pour moi, le professionnel et le personnel se valent assez car les deux sont 
nécessaires.   
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
SND : En tant que psychologue, on aimerait avoir un protocole pour savoir ce que 
l’on fait dans les diverses situations. Mais comme on travaille avec des êtres humains, 
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c’est impossible. Par contre, je suis convaincue que dans notre métier on doit 
prendre des risques et je ne suis pas pour une harmonisation des entretiens. Chacun 
doit connaître ses forces, chacun a le droit de mener un entretien de manière 
différente. On ne peut pas uniformiser, on doit travailler avec sa personnalité.  
Par contre je suis pour une marche à suivre plus protocolaire, c’est à dire à qui l’on 
envoie les rapports, comment, etc.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
SND : Oui je pense que c’est utile, comme un aide-mémoire de base sur les éléments 
que je viens de citer.  
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
SND : Lorsque je rencontre des personnalités difficiles, je méta-communique 
beaucoup en lui disant clairement que je ne sais pas trop quoi faire ou comment 
faire avec lui. Je pense très important de montrer comment l’on est pour pas que 
l’autre se sente coincé et ensuite trouver ensemble des solutions. Ou alors je peux 
aussi prendre le lead de personne responsable en lui indiquant que je ne veux pas le 
mettre mal à l’aise, que je ne suis peut- être pas la bonne personne, etc. Mais avant 
de baisser les bras, j’essaie de trouver toute sorte de techniques, mais là à nouveau, 
je n’ai pas une grille toute faite. Je tricote avec eux je construis, mon travail est de 
m’adapter aux gens. Et donc pour éviter les difficultés, j’essaie de m’adapter. Et 
j’utilise aussi beaucoup une technique apprise en formation systémique, celle de la 
caméra : je dois me distancer, voir comment ça se passe. Donc tu dois jouer un rôle, 
tout en étant vrai avec les gens. Mais ce n’est pas toujours simple et nous sommes 
parfois « en galère ».  
 
LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
SND : La loyauté vis à vis de sa famille est pour moi très forte, la peur des 
conséquences et d’être séparé de sa famille, la peur de gérer seul cette chose ou 
de changer. Des enfants sont dans cette situation depuis longtemps et ils se sont 
adaptés et développés des stratégies pour aller bien, et ça leur fait peur de 
changer. C’est ce qu’on appelle la résilience.  
 
LP : Lorsque vous êtes contactée pour un entretien, cela est bien souvent dû au fait 
que le juge n’as pas les compétences requises sur le développement de l’enfant, 
notamment dans le langage, le développement cognitif et socio-affectif. Ainsi, dans 
votre compte-rendu, le langage est-il banalisé pour que le juge comprenne la 
complexité du rapport et prenne une décision en toute connaissance de cause ou 
les termes techniques sont-ils conservés ?  
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SND : J’ai la même règle pour tout le monde et c’est pour moi le B.A-BA, il faut que 
ce soit compréhensible pour tout le monde. Il ne faut pas de mystère, il faut que les 
termes soient clairs et compris. Mais je suis quelqu’un de plutôt concrète et je préfère 
expliquer concrètement les mots, quitte à mettre des termes techniques en note de 
bas de page par exemple. Je trouve que les rapports doivent être le plus 
compréhensible possible.  
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
SND : Je fais attention de ne pas faire des questions fermées. Donc je pose des 
questions ouvertes pour ne pas l’orienter et si besoin ensuite je pose des questions 
plus précises. Et j’indique clairement à l’enfant de quoi je suis au courant et je pars 
sur cet axe de manière ouverte. Sinon je trouve que l’on est dans des questions 
illégitimes et qui deviennent orientées si l’on pose des questions sur quelque chose 
que l’on sait déjà.  
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, il y a-t-il une banalisation du langage ?  
 
SND : Je tiens compte de la mémoire et des éléments du « faux souvenirs », sans 
chercher pour autant la vérité absolue. Mais j’essaie par contre de ne pas les ancrer 
dans ces faux souvenirs. Mais c’est vrai que je statue plus sur le ici et maintenant, sur 
les ressources qu’a l’enfant. Il a été victime de telle ou telle chose, ça l’a construit de 
telle manière. Donc j’essaie de prendre le regard de l’enfant et sa photo à lui de la 
situation.  
 
LP : Parfois, les entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les faits 
se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel est 
l’impact psychologique ?  
 
SND : Oui cela m’arrive d’entendre l’enfant longtemps après les faits et l’impact 
psychologique varie de comment les adultes ont gérés la chose. Certains enfants 
ont vécu des choses horribles mais où cela a très bien été géré. Et là, l’enfant ne va 
pas se focaliser sur cet événement. Souvent ce ne sont pas les choses en soi qui sont 
importantes, mais comment elles ont été gérées. Et ce sont souvent les parents qui 
amplifient la situation, en disant par exemple : mais regarde papa ou maman t’a fait 
ça il y a 4 ans. Et bien souvent l’enfant est capable de passer outre si cela est bien 
gérer et il a beaucoup plus de ressources que ce que l’on croit. Et donc dans 
l’entretien, souvent je dis à l’enfant que je sais qu’il y a eu cet évènement il y a 4 ans 
par exemple, et je lui demande comment il est avec cela. Et c’est à ce moment 
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que je vois s’il y a un blocage et que les choses n’ont pas bien été gérées. Et c’est 
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Annexe 7 : Entretien du 14 mars 2016 avec M. 
Jean-François Guntern, responsable de région 
OPE Bas-Valais  
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
JFG : J’ai une formation d’éducateur social HES. J’ai travaillé pendant 12 dans des 
institutions sociales avec prise en charge des jeunes avec des difficultés, et ensuite je 
me suis orienté dans la protection de l’enfant ici depuis 6 ans. Et j’ai comme fonction 
additionnel chef de région du Bas-Valais  
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
JFG : La convocation est souvent en rapport avec le mandat. Elle a une forme 
formelle puisque l’on nous demande d’entendre formellement l’enfant. Donc la 
demande vient là de l’autorité pour entendre l’enfant. A ce moment, pour moi la 
convocation doit aussi avoir un aspect formel notamment à travers les parents, où 
l’on écrit aux parents ou au parent gardien et on fait une invitation à participer à 
l’audition. Là le plus gros du travail arrive, c’est quand l’enfant se présente, pour 
expliquer ce que c’est une audition. Il y a vraiment un travail de préparation pour 
indiquer ce que l’on fait, de quoi on va parler, pourquoi il est là, quels sont les enjeux, 
etc.  
Cette convocation se fait sous deux formes par écrit, du moins dans le service Bas-
Valais. Soit l’on convoque directement l’enfant avec de toute façon une copie aux 
parents, soit seulement aux parents quand les enfants sont plus petits.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
JFG : Principalement l’âge, déjà pour les tous jeunes enfants qui ne parlent pas et 
pour les enfants tout petits. Les compétences de développement d’un enfant nous 
demande d’agir différemment et de se questionner différemment sur une situation. 
L’âge est vraiment déterminant dans notre audition. 
En fonction également de la situation de chaque enfant, en s’informant de la 
situation et du niveau de conflit au préalable auprès du dossier de la situation de 
l’enfant mais aussi des parents. Cela va également nous permettre de mieux pouvoir 
expliquer à l’enfant au début d’une audition ce qu’il en est et pourquoi il est là et de 
faire retomber la pression, où l’enfant a souvent l’impression d’être au centre du 
conflit et responsable de ce dernier. Et cela aussi en fonction de la demande du 
mandat et de la situation.  
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
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déléguée. Quand et sous quelles conditions vous est-elle déléguée ? (le juge l’a-t-il 
déjà entendu avant vous ?)  
 
JFG : C’est compliqué de répondre car je n’ai pas l’impression qu’il y ait d’acte 
formel. Et après avoir discuté avec les juges et les APEA, je n’ai pas l’impression qu’ils 
soient très au clair sur le fait qu’ils entendent l’enfant ou si cette audition doit être 
déléguée à l’OPE par exemple. C’est donc plus en fonction de la complexité où le 
juge estime qu’il faut une voix extérieure. Ce qui est assez clair par contre c’est que 
dans les procédures de divorces et l’âge bas de l’enfant, le juge délègue facilement 
les choses à l’OPE. Je serais d’ailleurs assez surpris qu’ils aient une procédure précise 
de quand déléguer. Dans mon expérience, les juges disaient déléguer car ils ne se 
sentaient pas avoir les compétences, et d’autres déléguaient après avoir fait eux 
une partie de la procédure en voyant que cela devenait trop complexe. Et dès 
qu’un conflit est massif et dur depuis longtemps entre les parents ou lorsque l’on part 
sur des questions de négligences ou de maltraitances, ils font appel à nous en 
même temps que les instances pénales. Dans ces cadres là, ils n’hésitent que peu à 
ordonner une enquête sociale. Et même s’il y a une enquête pénale en parallèle, on 
essaie de se coordonner entre les aspects pénaux et sociaux et de se compléter. Les 
instances pénales sont dans les faits et nous dans l’aspect social. Pour traiter un fait 
et prendre une décision finale, l’aspect social sert beaucoup ici. Là on se retrouve 
vraiment dans la question de la coordination entre le côté pénal, social et le 
mandataire également.  
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) 
 
JFG : Ca ne se fait pas au tout début. Au tout début il y a la connaissance du 
dossier, la rencontre avec les parents pour connaître le climat et la situation, mais 
aussi pour remettre en avant leur responsabilité d’adulte, pour les orienter car ils ont 
leur part dans la réussite d’une audition ou le fait de préparer l’enfant à l’audition. 
On leur demande cela aussi. Et puis on leur indique également que cette procédure 
se fait dans l’intérêt supérieur de l’enfant. L’audition de l’enfant se fait alors dans un 
deuxième temps. Donc relativement au début. 
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
JFG : Oui ça nous arrive d’entendre plusieurs fois l’enfant, notamment dans des 
situations que l’on doit vérifier et pour lui demander comment ça va depuis la 
dernière fois. C’est notamment le cas dans les loyautés, où les enfants sont 
conditionnés avec un discours appris et où l’on veut couper avec cette loyauté et le 
sortir de ce conflit. Parfois aussi nous réentendons l’enfant car il y a un témoignage 
qui ne va pas du tout dans le sens prévu et parfois complété par des parents, et 
donc là on les réentend pour vérifier certaines choses. 
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Toutefois, on essaie de les entendre le moins de fois possibles et si on le fait c’est 
vraiment pour vérifier et s’assurer de certaines choses. En terme de chiffre, cela va 
jusqu’à deux fois et très rarement jusqu’à trois fois. Mais la multiplicité des auditions 
est souvent néfaste et c’est là une faiblesse de nos instituions, peut-être la notre 
également, c’est qu’il faut savoir dire stoppe aux auditions à un moment donné. 
Répéter plusieurs fois les choses pour un enfant n’est vraiment pas bon, notamment 
dans des cas notamment de conflits de loyauté, de négligence et de maltraitance 
ou encore lorsqu’il y a de la violence parentale, où on le remet à chaque fois dans 
la situation où il ressasse ces éléments. On retraumatise en quelque sorte l’enfant et 
c’est cela que l’on doit éviter. Souvent les autorités veulent vraiment vérifier certains 
éléments. Et nous, à un moment donné, nous sommes obligés de dire stoppe et que 
l’on ne saura pas ce qu’il s’est passé. Un enfant souffre de cette situation et il faut 
stopper les auditions ou alors si l’on manque de réponses mais que l’on voit que la 
situation est invivable pour l’enfant, de stopper momentanément des relations 
personnelles avec l’un ou l’autre de son parent car passer de l’un à l’autre est trop 
difficile et néfaste pour lui. Et il faut fixe à un moment donner les règles de ce qui est 
correct ou de ce qui ne l’ai pas. Nous devons être dans la protection de l’enfant et 
dans son intérêt supérieur, et en aucun cas sur la frustration des parents ou le désirs 
de ceux-ci.  
Nous l’entendons aussi dans les mesures de protection. Lorsqu’une mesure de 
protection change, nous le réentendons aussi à ce moment là. Lorsqu’il y a aussi un 
arrêt de relations personnelles sous notre recommandation, nous le réentendons 
quelques mois après pour savoir comment ça va, quelle est sa situation actuelle et 
s’il y a une envie de reprendre contact avec l’un ou l’autre des parents. Ainsi, on 
réévalue le tout dans ce cadre là effectivement.   
 On fait par contre attention que ce soit toujours la même personne qui fasse les 
différentes auditions, sauf si l’interviewer n’est pas objectif ou une mauvaise relation. 
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?) 
 
JFG : Il y a une structure de base pour expliquer l’audition, quels sont les enjeux, de 
poser le cadre et l’objectif de premier de  rassurer l’enfant, ce que l’on parlait 
avant. Ca c’est vraiment l’objectif du début de la première audition. Ensuite chacun 
fait passer l’audition à sa façon, mais si l’on est clair dans le cadre de l’audition au 
préalable, je pense que c’est égal et c’est le cadre qui est vraiment important. 
Après il y a des règles, où poser des questions ouvertes est important et où il faut à 
tout pris éviter des questions fermées. Il y a donc des techniques de base et 
l’importance se retrouve dans la présentation de l’audition et dans quel sens on veut 
la faire. Pour moi le but est aussi de dé diaboliser l’audition et de se demander de ce 
que l’on a besoin de cette audition, quels sont les intérêts et les enjeux. On veut 
désacraliser le tout en précisant bien à l’enfant que c’est son avis à lui, comment lui 
il vit une situation, qui nous intéresse.  
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Donc pour moi, c’est vraiment ce cadre de base qui est important mais après il n’y a 
pas de modèles ou de protocoles précis. Il y a par contre des techniques et de 
règles que l’on doit respecter et faire très attention. Et je pense qu’en terminant une 
audition, l’enfant devrait avoir compris pourquoi il était là et qu’il n’est pas en train 
de passer un examen. Il doit comprendre que l’on a entendu son avis et qu’il va être 
transmis.  
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
JFG : Je pense que c’est vraiment l’explication à l’enfant, plus que le formel du lieu. 
Malgré tout l’audition se fait dans nos bureaux. Il est important qu’il vienne là car on 
va lui dire pourquoi il est à l’office de protection de l’enfance et pas ailleurs. Sinon 
c’est aussi dans la présentation en préparant les parents au fait que ce qui nous 
intéresse est l’intérêt de l’enfant et qu’il n’est pas nécessaire de l’orienter et que ça 
va être difficile de le faire car on va savoir ce que pense l’enfant et si vous l’orientez 
ou non.  
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
JFG : Dans mon bureau. 
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
JFG : C’est tout le temps au niveau des conditions générales. Notamment lorsque 
l’on nous mandate pour savoir qui pourrait être le parent gardien dans le cas d’un 
divorce, on va s’intéresser à toute la situation de l’enfant, qu’est-ce qu’il fait, 
comment ca va à l’école, comment ca va chez papa et chez maman, et ensuite 
en fonction de cela, de centrer sur des questions que l’on veut savoir. Et puis on 
demande aussi à chaque parent qu’est-ce qu’il compte faire pour l’enfant et 
qu’est-ce qu’il va mettre en place s’il obtient la garde de l’enfant. On cherche aussi 
la relation générale que l’enfant avec chaque parent. On peut aussi lui demander 
comment il verrait la chose s’il va vivre avec maman ou avec papa, etc. Mais 
l’aspect général, sans poser des questions précises, nous donne vraiment une idée 
globale de la relation que l’enfant vit avec chaque parent. Et l’enfant va venir de 
lui-même aussi sur les points qui lui semblent importants.  
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
JFG : D’abord les enfants en situation de handicap, ça ne m’est jamais arrivé. Mais il 
est important de garder en tête si l’on peut l’entendre déjà, et si on l’entend, quels 
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sont les objectifs et buts. On pourra sûrement avoir moins d’éléments, on devra 
repréciser certaines questions. Et sinon j’imagine déléguer au CDTEA par exemple où 
l’enfant sera entendu et où il y aura un travaille dans ce cadre avec un 
complément de compétences par rapport à ce que l’on peut apporter, notamment 
au niveau cognitif, affectif, développemental. A ce moment, le rapport est soit 
fusionné au nôtre, soit transmis de manière autonome à l’autorité compétente.  
 
LP : Comment et sous quelle forme transmettez-vous le compte-rendu de l’audition ? 
 
JFG : Les rapports sont transmis par écrit à l’autorité compétente, en essayant de 
retranscrire le mieux possible. On revient sur les dires de l’enfant avec lui et si c’est ok 
pour lui. On essaie dans ce rapport de reprendre les dires de l’enfant, en les 
contextualisant et en expliquant comment nous avons compris ce discours et ce 
que nous pensons. On essaie de retranscrire fidèlement ce que l’enfant nous dit en 
revenant sur nos ressentis et nos impressions. Et il est très important d’expliquer et de 
contextualiser toutes les phrases de l’enfant. 
  
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? Le sait-il ?  
 
JFG : C’est vraiment un résumé des dires. L’idée n’est pas d’interpréter ce qu’il nous 
dit, mais de tout de même informer de notre regard. Il sait tout cela et on discute 
vraiment avec le jeune. Il sait que l’on doit rendre un rapport et que ce qu’il nous dit 
fait parti de ce rapport. L’enfant sait aussi que nous sommes un organe de 
propositions et non pas de décisions, et que nous allons faire des propositions par 
rapport à ce que l’on entend. Donc nous allons prendre la parole de l’enfant, 
l’analyser dans notre rôle de protection de l’enfant et dans son intérêt supérieur. 
Et puis on demande aussi à l’enfant ce qu’il pense qu’il serait dérangeant par 
rapport à l’un ou l’autre de ses parents. Là encore une fois on va rassurer l’enfant et 
lui répéter que ce n’est pas parce qu’il nous dit telle ou telle chose qu’une décision 
sera prise. Et enfin on va aussi parler de la question de la confidentialité où l’on 
indique à l’enfant que certaines paroles peuvent rester confidentielles, mais que si 
des éléments graves sont révélés, on est obligé d’en faire quelque chose.   
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
JFG : Alors là souvent nous le revoyons. Ce n’est ici pas pour l’auditionner mais bien 
pour lui donner un feed-back et l’informer de la suite, ou encore comment cela se 
passe pour lui.  
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (droit de s’exprimer ou de refuser, 
etc.) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous quelles 
conditions ? 
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JFG : L’aspect de ses doits est présenté dans le cadre de la première audition, au 
moment de la présentation et de poser le cadre. On lui rappelle alors qu’il peut 
stopper l’entretien, qu’il n’est pas obliger de répondre, etc., tout en lui rappelant 
aussi que si certaines choses s’avéraient graves, nous devons en faire quelque 
chose.  
Nous l’informons aussi qu’il peut y avoir des recours dans le cadre de la décision et 
qu’il peut ne pas être d’accord avec une décision. Nous l’informons là surtout 
lorsqu’il a atteint un certain âge avec la capacité de discernement (12-13 ans) et 
dans les situations particulièrement compliquées et tendues. Et on lui nomme 
quelqu’un d’extérieur, un curateur, pour le représenter dans le cadre de la 
procédure. C’est aussi important pour l’enfant qu’il sache que quelqu’un le 
défende, même si nous avons aussi ce rôle là, et qu’il puisse faire valoir ces droits.  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
JFG : Nous ne tenons pas de statistiques et je n’ai pas connaissance de quelque 
conque forme de discrimination. Je crois que le cadre juridique suffit à indiquer que 
le juge ou l’autorité peut instaurer une audition.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
JFG : Je n’ai pas suivi le module proposé dans le cadre de l’IUKB mais je pense que 
c’est quelque chose d’important et que l’on introduit de plus en plus dans le cadre 
de notre service en tout cas. Sinon nous avons des colloques avec des formations 
plus générales sur les droits de l’enfant et sur ce qu’est l’audition. Sinon je fais aussi 
parti de la commission de maltraitance pour le Bas-Valais. Mais sinon de manière 
spécifique sur la formation de l’audition, non, même si ma formation de base va tout 
de même dans ce sens là. Et ces formations spécifiques doivent pouvoir se 
généraliser pour avoir une enquête sociale de qualité. 
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans le service de 
formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
  
JFG : Oui il existe des formations spécifiques et elles sont mises à dispositions. Pour 
tous les nouveaux intervenants qui commencent à l’OPE, officiellement nous leur 
demandons soit le diplôme en protection, soit la formation en parole de l’enfant en 
justice. Donc dans l’entretien d’embauche, nous leur demandons s’ils ont l’un ou 
l’autre des diplômes ou s’ils sont d’accord de suivre cette formation. Donc nous la 
rendons en ce sens obligatoire si la personne n’a pas de formation dans ce 
domaine. Ainsi, il y a toujours des personnes de formées spécifiquement dans ce 
domaine dans notre service, car je pense cela très important.  
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LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
JFG : Je pense que l’expérience professionnelle est déterminante et qu’un savoir 
faire apporte énormément. Par contre, je vois les expériences personnelles comme 
un complément et qui nous permet de comprendre les enjeux et d’être à l’aise dans 
l’audition. Donc il faut les deux, mais la formation professionnelle est bien entendu la 
base, avec en plus une formation dans le contexte très spécifique de la protection.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
JFG : Si on prend le cas de notre office, nous devons être encore plus précis sur ce 
qu’est l’audition, les conditions et la procédure de l’audition. Par contre, il y aura de 
toute manière des différences entre les intervenants. Il y a donc déjà un côté à 
développer sur l’uniformatisation de l’audition, au sein déjà de l’OPE. Ensuite, il est 
important de travailler avec les mandataires (APEA et tribunaux) en mettant en 
garde qu’il y a des principes dans l’audition, qu’il ne faut pas multiplier les choses. 
De plus, il faut aussi dire que nous sommes du domaine de la protection mais qu’il y 
a d’autres acteurs autour, notamment dans les procédures pénales, avec des 
professionnels formés, nous avons cette chance en Valais, et que cela amène à des 
compétences plus spécifiques et à des compléments. Et il faut mettre en rapport ces 
éléments. Je pense que cela serait une chose bénéfique que de coordonner tout 
cela. De plus, l’article 58 de la Loi de la Jeunesse vient d’amener un pas 
supplémentaire dans cette coordination en permettant de faire transiter les 
informations. Mais cette coordination est encore au début et toutes ces informations 
doivent être encore plus généré de manière centralisée. Depuis lors, ça m’arrive 
d’ailleurs régulièrement d’avoir la police au téléphone pour un cas que l’on suit, 
pour un échange d’avis et d’informations entre le niveau social et pénal.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
JFG : Par rapport à l’OPE oui, car on doit unifier un peu le tout et je pense utile 
d’avoir un canevas pour le professionnel pour savoir comment on avance. Nous 
avons à uniformiser au sein de notre secteur. Et nous, les chefs de région, nous 
devons tenir cette ligne.  
Attention par contre à ne pas trop uniformiser et à arriver avec un protocole à 
l’audition. Ce n’est pas cela qui est important. Ce qui est important est comment 
l’intervenant est sensibilisé à la situation, comment il peut par sa pratique éviter 
certains pièges. 
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LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
JFG : Je n’ai jamais trop été confronté à des positions prostrées de l’enfant. En 
principe, j’essaie de le détendre en parlant de ses loisirs, de l’école. Et puis sinon, je 
peux aussi le revoir 3 semaines après environ pour qu’il ait eu le temps de laisser 
reposer ce premier entretien. Pour ma part, au début de l’entretien je rentre plus 
dans une connaissance qu’une audition et je trouve que cela fonctionne assez bien. 
Et puis si je le sens trop fermé, je lui laisse reposer tout cela et le revois quelques 
semaines après. Après bien sûr il y a des enfants plus mutiques que d’autres, mais je 
n’ai jamais eu d’enfants complètement fermés. La difficulté peut aussi se trouver 
dans les cas de conflits de loyauté, où il faut sortir l’enfant de là. Souvent l’on 
remarque là des enfants qui rapportent des éléments différents en fonction de quel 
parent l’amène, ou avec des mots d’adulte, et là il faut stopper ce schéma. Les 
tensions que peut vivre un enfant sont là très importantes. D’ailleurs une étude 
québéquoise de 2013 a classé les situations traumatiques d’un enfant, où la 
séparation conflictuelle, massive et qui dure, arrive en première position. Ce serait 
donc bien à la fin d’un entretien que l’on trouve un enfant déjà plus soulagé d’être 
venu parlé à l’OPE. 
 
LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
JFG : La loyauté envers l’un ou l’autre des parents, la peur et les angoisses de dire et 
les conséquences de leur parole. Pour moi ce sont vraiment sur ces aspects.  
 
LP : Lorsque vous êtes contactée pour un entretien, cela est bien souvent dû au fait 
que le juge n’as pas les compétences requises sur le développement de l’enfant, 
notamment dans le langage, le développement cognitif et socio-affectif. Ainsi, dans 
votre compte-rendu, le langage est-il banalisé pour que le juge comprenne la 
complexité du rapport et prenne une décision en toute connaissance de cause ou 
les termes techniques sont-ils conservés ? 
 
JFG : Dans nos rapports, nous devons surtout donner notre vision de l’interprétation 
de la situation de l’enfant. Par exemple, pourquoi un enfant ne voit plus son père. 
Donc notre enjeu va être de voir comment on lie ce que dit l’enfant, le contexte et 
ce que l’on préconise. Quant l’enfant nous dit quelque chose, comment nous le 
voyons en tant qu’office de protection de l’enfant. Et nous attachons une grande 
importance aux propositions que l’on peut faire, notamment dans l’intérêt supérieur 
de l’enfant. Par contre nous savons que lorsque nous transmettons cela aux 
autorités, elles sont des compétences juridiques et donc nous sommes obliger 
d’adapter et de vulgariser notre langage.  
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LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
JFG : Nous posons déjà des questions ouvertes, nous faisons également attention à 
comment nous abordons certains mots et où nous les plaçons. Il suffit par exemple 
de nommer la mère ou le père et l’enfant sera conditionné à répondre dans ce 
sens. Donc il est important de traiter de thèmes généraux, en s’intéressant 
notamment à comment ça va à l’école, comment ça va à la maison, etc. et ainsi 
pour qu’il comprenne que nous parlons d’une situation en générale et pas 
seulement d’un parent.  
Par contre, pour moi, enlever entièrement le côté suggestif est très compliqué, voire 
impossible. Déjà, les enfants viennent à un endroit qui s’appelle : « office de 
protection de l’enfant », ce qui le conditionne, et dans une situation spécifique où 
on l’informe du pourquoi de l’audition.  
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, il y a-t-il une banalisation du langage ?  
 
JFG : Je pense important de s’interroger sur ce que veut dire pour l’enfant dans  ce 
qu’il nous rapporte, dans sa compréhension des choses en fonction de son âge et 
de son développement. Et pourquoi cet enfant nous donne ces informations là et 
pas d’autres. Et il est important de prendre en compte ces éléments car une même 
phrase chez un enfant de 6 ans et un enfant de 14 ans ne veut pas dire la même 
chose. A travers des informations que l’enfant nous donne, qu’est-ce qu’il nous dit.  
 
LP : Parfois, les entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les faits 
se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel est 
l’impact psychologique ?  
 
JFG : Alors déjà dans les cas de divorce, nous avons plus de notions que de faits et 
nous essayons de revenir sur ces éléments lorsque des procédures sont ré ouvertes, 
notamment sur des modifications de convention. Dans ces cas, nous devons bien 
entendu nous centrer sur la situation actuelle mais revenir aussi sur ce qu’il s’est 
passé avant. Là nous avons des éléments assez diffus car un enfant de 6 ans ou de 
10 ans n’a pas le même regard sur la situation.  
Par contre, sur les cas de maltraitance, il y a des faits, et nous devons nous informer 
pour savoir quand ils ont eu lieu et comment, sans refaire l’enquête pénale, et savoir 
comment les choses ont évolué et comment nous on peut avancer.   
Mais c’est vrai que dans nos situations nous devons juger d’une situation actuelle et 
des éléments qui se sont passés trois ans plus tôt ne veulent plus dire grand chose 
pour l’enfant.  
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Annexe 8 : Entretien du 16 mars 2016 avec M. 
Jean-Pierre Mariaux, président de l’APEA du Haut-
lac  
 LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
JPM : J’ai un CFC en employé de commerce dans le secteur de la banque. J’ai 
ensuite travaillé 2 ans dans le domaine bancaire à Bâle. Puis j’ai travaillé dans 
l’administratif d’une menuiserie. Depuis 1983, je travaille dans la location de service, 
domaine dans lequel j’ai ouvert ma propre entreprise en 1991. En ce temps, j’ai 
également fait un brevet fédéral de conseil en personnel.  
Je suis arrivé à l’APEA en travaillant déjà dans les chambres pupillaires, puis en 
prenant leur présidence à Vionnaz. Désormais, ce ne sont plus les chambres 
pupillaires mais les APEA et je continue cette présidence. Enfin, je suis juge de la 
commune de Vionnaz.  
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
JPM : Je convoque l’enfant par écrit et nominativement en passant par les deux 
parents ou le parent qui en a l’autorité parentale.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
JPM : Nous n’entendons pas l’enfant sur le motif de son bas âge. Cela va aussi 
dépendre parfois du degré de conflit et des litiges qu’il y a. Si la situation est trop 
litigieuse, nous demandons une enquête sociale et nous le réentendons ensuite en 
cas de conflits massifs ou si on voit un mal-être chez l’enfant.  
Toutefois, dans chaque situation nous convoquons toujours les parents et l’enfant, 
indépendamment de n’importe quel motif. C’est sur cette première rencontre que 
nous décidons si nous entendrons personnellement l’enfant ou si une enquête 
sociale est nécessaire avec une délégation à l’OPE ou au service compétent.  
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ?  
 
JPM : Dans le 80% des cas, la délégation se fait à l’OPE avec une enquête sociale. 
Pour les autres cas, nous avons des membres assesseurs compétents qui sont 
chargés de la situation.  
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) 
	   130	  
JPM : Au tout début, comme je le disais précédemment, nous entendons de toute 
manière les parents ou le parent qui a l’autorité parentale avec l’enfant ou les 
enfants. Au préalable, nous nous sommes également informés de la situation. Par la 
suite, si l’audition n’est pas déléguée, nous entendons l’enfant seul. L’audition avec 
l’enfant se déroule donc dans un deuxième temps.  
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
JPM : En règle général, nous entendons l’enfant seul une fois. Toutefois, nous pouvons 
entendre l’enfant deux fois, notamment en fonction de la gravité et de la 
complexité de la situation, notamment après l’OPE lorsqu’il y a de gros litiges.   
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?)  
 
JPM : La brochure de l’UNICEF est un document sur lequel je me base beaucoup. Il 
nous fournit un canevas et une structure.  
Concrètement, l’audition se déroule en trois étapes  majeures. Tout d’abord, il y a la 
prise d’informations, notamment avec l’étude du dossier au préalable et la 
préparation de l’entretien, de notre côté et avec les parents. Puis, nous rentrons en 
discussion avec l’enfant où nous parlons d’abord des loisirs, de l’école. C’est à ce 
moment que l’on instaure une relation de confiance. Puis, nous rentrons dans le vif 
du sujet en menant l’entretien pour avoir des informations sur la situation.  
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
JPM : C’est tout d’abord dans le respect de l’enfant. Aussi, pour la relation, je 
demande si je peux utiliser le tutoiement. Cependant, je reste souvent dans le 
vouvoiement pour les adolescents. Ensuite j’essaie d’avoir une attitude bienveillante, 
sans agressivité, et sans jugement aucun. Je lui indique également que nous sommes 
là pour l’écouter et prendre une décision dans son intérêt et pour son bien. Je relève 
également que l’enfant est assis à la même table que nous.  
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
JPM : Nous procédons à l’audition dans la salle où nous faisons les audiences. Par 
contre, l’enfant est assis à la même table que nous pour plus de proximité et qu’il se 
sente plus à l’aise. Ca ne m’est encore jamais arrivé de devoir procéder à une 
audition à domicile mais je garde cette option en tête si besoin ou si cela a un sens. 
Dans ce genre de situation, d’audition à domicile, c’est surtout l’OPE qui le fait lors 
de la délégation et de l’enquête sociale.  
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LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
JPM : Nous les entendons sur leurs relations personnelles avec les parents et les 
personnes autour, notamment dans le droit de garde ou de visite, sur l’éducation, les 
conditions en générales et les conséquences de la situation sur sa vie ou à l’école.  
A l’adolescence, la situation peut devenir plus complexe où le jeune demande une 
modification de la clause de divorce. Mais il faut bien prendre en compte si c’est un 
caprice, une demande liée à l’adolescence, ou s’il y a des raisons bien précises 
derrières. A ce moment, nous entend l’enfant parfois nous proposons une médiation, 
qui se fera dans le cadre notamment du CDTEA ou du CCPP. Il nous arrive d’ailleurs 
de demander des expertises à l’IUKB également.  
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
JPM : Pour les enfants en situation de handicap, la plupart du temps un dispositif 
médical est déjà mis en place. De ce fait, nous nous basons sur ce rapport médical 
et nous nous posons la question s’il peut être entendu. Si c’est le cas, nous les 
entendons et ils sont de ce fait inclus dans la procédure. L’audition pour les enfants 
en situation de handicap n’est pas un frein, pour autant qu’il est possible de 
l’entendre et des éléments sont mis en place pour cela.  
Pour ce qui est des enfants en très bas âge, soit nous déléguons l’audition à l’OPE s’il 
est nécessaire de l’entendre seul, soit nous le voyons lors de la première rencontre 
avec les parents. Dans ce cas, une audition seul avec l’enfant n’est pas effectuée. 
Pour information, nous avons vu des enfants jusqu’à 5 ans et sinon nous suivons l’âge 
recommandé par le TF, soit 6 ans.  
 
LP : Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs rentrent-
il aussi en compte ?  
 
JPM : Nous avons tout d’abord beaucoup de réticence à obliger quelque chose à 
l’enfant. Comme nous travaillons beaucoup dans les cas de divorces litigieux, où il 
peut y avoir une rupture de relations personnelles avec l’un ou l’autre des parents, 
nous essayons d’abord par exemple de mettre en place des points rencontres ou 
des rendez-vous téléphoniques avec l’enfant pour renouer doucement à cette 
relation. Toutefois, plus l’enfant est âgé plus son avis est suivi. Mais en général, nous 
essayons de le suivre, bien sûr en fonction de la situation et si cela reste dans son 
intérêt. Car il ne faut pas oublier que nous travaillons pour sa protection.  
 
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  
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JPM : Nous faisons un procès-verbal de l’audition et des dires de l’enfant. L’enfant 
est mis au courant de ce PV et que des renseignements peuvent être communiqués 
ou non. Il sait aussi que ses parents peuvent voir ce PV, qu’il peut demander de ne 
pas divulguer certains éléments ou que son PV reste confidentiel. Nous regardons 
aussi avec lui si la retranscription du PV est ok pour lui.  
 
LP : Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-vous 
l’enfant ensuite ?  
 
JPM : Oui  nous pouvons le réentendre pour les situations qui ont été expliquées ci-
dessus, ou lorsque quelque chose n’est pas clair ou si nous voulons avoir des 
informations supplémentaires.  
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
JPM : Quand nous auditionnons l’enfant, on lui explique pourquoi il est là. De plus, 
nous l’informons que son avis est important mais que la décision finale nous revient.  
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous 
quelles conditions ? 
 
JPM : Avec la brochure de l’UNICEF adapté à son âge, nous lui présentons et lui 
expliquons ses droits, et cela au début. Par contre, nous ne l’informons pas des voies 
de recours.  
 
LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
JPM : Non, nous ne tenons pas de statistiques. Je ne remarque pas de discrimination 
non plus.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
JPM : Non, je n’ai pas suivi de formation relative à l’audition. Nous avons par contre 
une fois par année un cours de deux jours sur l’autorité parentale. De plus, nous 
recevons des informations relatives à ce sujet par écrit.  
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans votre service 
de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
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JPM : Des cours de types modulaires sont mis à dispositions, notamment dans le 
cadre de l’audition de l’enfant. Toutefois, ces formations restent facultatives et 
personne de l’APEA n’a suivi ces cours et aucun de nos membres n’a été « envoyé » 
pour se former. Personne dans notre service n’est donc formé.  
Mais je relève un manque de formation dans ce cadre et c’est un besoin. En effet, 
nous déléguons beaucoup à cause de ces lacunes.  
 
LP : Vous formez une équipe interdisciplinaire, qui pose en principe les questions lors 
de l’audition et qui est présent ?   
 
JPM : Lorsqu’une décision est prise très tôt après l’entretien, trois personnes, dont moi 
la plupart du temps, et une greffière sont présents. Par contre, dans les cas de 
délégation, l’entretien avec l’enfant se fait avec une personne et une greffière, pour 
l’instruction du dossier.  
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
JPM : À mon sens, il faut les deux et elles se complètent tout à fait. Toutefois, la 
formation de base et les brochures que l’on reçoit ou les cours mis à disposition sont 
fondamentaux.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
JPM : Un canevas ou une structure de base, comme ce qu’a fait l’UNICEF, est je 
pense très utile. Toutefois, le déroulement de l’audition reste au cas par cas, car elle 
dépend de la situation, de la relation et de la discussion. On prévoit toujours 
beaucoup avant la rencontre, mais il faut vraiment s’adapter et ce qu’on a prévu 
ne marche pas toujours. Et puis aussi, si quelque chose ne passe pas ou que l’enfant 
est vraiment tendu, nous pouvons le réentendre quelques semaines tard, 
notamment en complément.  
Enfin, je trouverai aussi utile de fournir une structure commune à tous pour l’informer 
de la même manière de ses droits.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
JPM : Oui, je pense cela utile, surtout pour fournir les informations à l’enfant et lui 
expliquer pourquoi il est là.  
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
	   134	  
JPM : Je l’avoue, ce n’est pas toujours facile. Nous essayons de voir ce qu’il aime, ce 
qu’il l’intéresse et instaurer encore un peu plus de confiance. En bref, nous essayons 
de nous adapter au plus près de l’enfant. Mais parfois ce n’est pas toujours une 
réussite.  
 
LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
JPM : A mon sens, ce sont vraiment les thèmes qui touchent à la loyauté, à la 
violence et au abus.  
 
LP : Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, de 
ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le langage, 
le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
JPM : Non je ne dispose pas de connaissances spécifiques de ce domaine. Toutefois, 
la greffière à des compétences à ce sujet et un autre membre travaille à l’hôpital et 
connaît ces thèmes. Par contre, lorsque nous recevons un compte-rendu, il est clair 
et tout à fait compris. De plus, si nous avons besoin de précisions ou d’explications, 
nous pouvons appeler les personnes qui l’ont écrit. Ce qui est sûr, c’est que nous ne 
prenons pas de décisions si ce n’est pas clair.  
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
JPM : Le but est que ce soit l’enfant qui parle. Ainsi, nous lui posons des questions 
ouvertes en fonction des informations que l’on a déjà, et on essaie, sur ces thèmes, 
de le guider pour obtenir les informations que l’on veut avoir.  
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
JPM : Je n’ai à nouveau ici pas de compétences particulières. Toutefois, j’ai 
conscience qu’il y a des différences entre les âges et qu’en fonction de cela, 
l’enfant ne va pas nous livrer les mêmes informations  
 
LP : Parfois, des entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les faits 
se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel est 
l’impact psychologique ?  
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JPM : Cela ne nous arrive que très rarement et ce n’est pas aussi longtemps après. 
Notre travail nous demande de rester dans l’actualité de la situation.  
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Annexe 9 : Entretien du 22 mars 2016 avec Mme 
Patricia Imhof, présidente de l’APEA des Coteaux 
du soleil  
LP : Pouvez-vous me parler de votre parcours professionnel ? 
 
PI : Je suis enseignante spécialisée, métier que j’ai exercé pendant plusieurs années 
en France. J’ai ensuite fait une formation de thérapeute en psychomotricité en 
faisant une demi-licence en psychologie. Je me suis dès lors par la suite formée dans 
le domaine en lien avec ma pratique, soit l’audition de l’enfant, le travail avec 
l’enfant, le travail avec les parents, et dans l’approche systémique avec les 
différents intervenants qui gravitent autour de l’enfant.  
Parallèlement à mon activité de thérapeute, j’étais présidente d’une chambre 
pupillaire, à l’époque. J’ai ensuite démissionnée de mon emploi de thérapeute pour 
être pleinement présidente de l’Autorité de protection au 1er janvier 2013.   
 
LP : Comment convoquez-vous l’enfant à une audition ? En fonction des différentes 
approches, avez-vous remarqué laquelle a donné de meilleurs résultats ? 
 
PI : Tout de dépend de la situation. Parfois, nous convoquons l’enfant par le biais des 
parents, où nous invitons les parents et leur indiquons que nous allons auditionner 
l’enfant. Dans d’autres cas, nous convoquons l’enfant directement par courrier où 
nous lui indiquons que nous voudrions le rencontrer pour parler de sa situation et que 
je l’invite à venir me rencontrer. Je lui indique aussi qu’il peut m’appeler s’il veut 
avoir plus d’informations. 
Je ne dirais pas qu’il y ait de meilleures manières ou de meilleurs résultats, tout 
dépend de la situation. Par contre, nous précisons bien aux parents qu’il est 
important pour nous d’entendre l’enfant et que nous les invitons à le dire à l’enfant. 
Mais dans la plupart des cas, une copie est envoyée également à l’enfant. Enfin, 
chaque courrier est individualisé à l’enfant, même si les grandes lignes se retrouvent 
sur une lettre type.  
 
LP : Sur quels motifs vous basez-vous pour entendre ou ne pas entendre l’enfant ? 
 
PI : Si c’est une situation qui est dénoncée, ou qui risque d’être dénoncée, au 
ministère public, nous n’entendons pas l’enfant. De plus, lorsque nous avons des 
informations sur la situation de l’enfant par l’OPE ou les parents et que nous savons 
qu’il va être entendu dans le cadre de l’OPE, par exemple, nous faisons le choix de 
ne pas entendre l’enfant. Ce choix est fait pour ne pas court-circuiter l’audition. Mais 
nous avons une vraie coordination avec les différents acteurs et nous nous appelons 
souvent, notamment avec le ministre public pour savoir quand ils vont auditionner 
l’enfant. Et une fois que le dossier de l’enfant revient chez nous dans la procédure 
civile, là nous pouvons l’entendre. Nous pouvons aussi mandater l’OPE, si il y besoin, 
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de faire l’audition et l’évaluation sociale et de nous faire un retour ensuite. Dans les 
cas où nous y voyons une utilité et un besoin, nous pouvons réentendre l’enfant, une 
fois que son dossier revient chez nous, pour se faire également une idée personnelle 
de la situation de l’enfant.  
Pour nous, il n’y pas forcément d’âge pour entendre l’enfant. Dès le moment où il 
peut s’exprimer, nous pouvons l’entendre. Avec les tout petits, par contre, souvent 
nous laissons faire l’OPE. 
 
LP : La jurisprudence indique que le juge devrait normalement entendre 
personnellement l’enfant. Mais sous certaines conditions, l’audition peut être 
déléguée. A qui et sous quelles conditions la déléguez-vous ?  
 
PI : Nous déléguons souvent l’audition à l’OPE, ou parfois au CDTEA, avec qui nous 
avons une excellente collaboration. Nous leur demandons ensuite de nous faire un 
retour car nous devons nous baser sur ce rapport et sur qu’a dit l’enfant pour 
prendre une décision. Nous leur demandons donc une retranscription de l’audition. 
Et comme indiqué avant, si nous voulons nous faire une idée personnelle de la 
situation du jeune, il nous arrive de l’entendre après la délégation. En résumé, nous 
ne voulons pas court-circuiter l’audition et nous déléguons aux personnes 
compétentes, tout en étant ouvert à la possibilité de le réentendre ensuite si nous en 
ressentons le besoin et/ou s’il y a cette nécessité.  
 
LP : A quel moment dans la procédure entendez-vous l’enfant ? (Au début de la 
procédure ou à proximité de l’audience ?) 
 
PI : Tout dépend à nouveau de la situation et par quel moyen l’enfant est arrivé chez 
nous. Parfois, nous le réentendons juste avant le jugement pour clarifier encore 
certaines choses avec lui ou se faire notre propre idée. Lorsque notamment 
l’audition est déléguée. 
Sinon, lorsque l’audition n’est pas déléguée, nous entendons d’abord les parents, 
puis les enfants.  Il me semble important d’entendre d’abord les parents pour leur 
indiquer quel est notre soucis et qu’est-ce que nous avons besoin de comprendre. 
De plus, l’enfant est souvent pris dans un conflit de loyauté et il a besoin de savoir 
que ses parents soient au clair par rapport à cet entretien. Enfin, nous voulons aussi 
remettre la responsabilité des parents sur le devant de la scène et ne pas faire porter 
certaines choses à l’enfant. 
 
LP : Vous arrivent-ils d’entendre plusieurs fois l’enfant ? Si oui, combien de fois et pour 
quelles raisons ?  
 
PI : Oui, comme dans les cas indiqués avant, lorsque nous entendons l’enfant une 
fois dans la procédure et et que nous voulons clarifier certaines choses avant le 
jugement. Parfois aussi avec les plus grands, pour leur faire prendre conscience que 
nous mettons en place des choses pour eux et qu’il y a certains engagements à ne 
pas prendre à la légère lorsqu’ils nous demandent de changer certains éléments. 
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Ainsi, il doit prendre conscience que nous mettons certaines choses en place sur sa 
demande, mais qu’en contrepartie, il doit respecter certaines choses également.  
Mais c’est vraiment au cas par cas, il n’y a pas de règles strictes et nous sommes 
ouverts sur cette question. Je dirais que c’est à la carte. S’il faut l’entendre, nous 
l’entendons, s’il faut le réentendre, nous le réentendons, et si l’audition doit être 
déléguée, nous la déléguons, avec toujours cette possibilité de l’entendre ensuite 
pour se faire un avis propre.  
 
LP : Comment les entendez-vous ? (J’entends par là connaissez-vous des modèles 
d’entretiens pour piocher des éléments dedans, de la mise en confiance à la clôture 
de l’entrevue ?)  
 
PI : Cela dépend à nouveau de la situation, comment arrive l’enfant et ce qu’il 
l’amène à l’entretien. J’ai tout de même une structure de base, où j’essaie d’abord 
de faire connaissance avec l’enfant et de rentrer en relation, en lui demandant des 
choses anodines sur sa vie, ses loisirs, l’école, etc. Puis, j’arrive à des choses plus 
concrètes. Enfin, je clos avec lui l’entretien, en lui indiquant qu’il peut me dire s’il y a 
des choses qu’il ne veut pas qu’elles soient redites aux parents. Nous reprenons aussi 
le PV ensemble pour savoir si c’est ok pour lui en essayant de faire une synthèse de 
ce qui a été dit. Par contre, il sait également que certaines choses graves, si elles 
sont révélées, devront être dites et nous ne pourrons pas garder cela pour nous. Il 
sait que nous pouvons taire certaines choses, mais pas d’autres. 
 
LP : Le CC et les obligations et recommandations internationales demandent 
d’entendre de manière adaptée l’enfant. Que signifie de « manière adaptée » pour 
vous ? 
 
PI : Pour moi, de manière adaptée, c’est déjà en fonction de l’âge de l’enfant. 
Comme je l’indiquais avant, il m’arrive d’entendre les plus âgés en plénière pour 
qu’ils se rendent compte que des gens travaillent pour lui et qu’un mécanisme est 
mis en place pour lui. Pour les plus petits, cela se passe dans mon bureau. Puis, 
j’adapte aussi mon langage, mon vocabulaire à l’enfant en fonction de son âge ou 
de ses compétences pour qu’il puisse comprendre. Je lui indique que s’il ne 
comprend pas quelque chose ou s’il veut que j’utilise d’autres mots, il peut le dire. En 
résumé, s’adapter c’est s’adapter à l’enfant.    
 
LP : Où les entendez-vous ?  
 
PI : Cela dépend à nouveau de la situation. Pour les plus grands, où il y a peut-être 
une nécessité d’avoir un cadre et que ce dernier soit plus stricte, il nous arrive de les 
entendre en salle d’audience, dans leur commune. A ce moment, trois membres et 
une greffière sont présents. Sinon, et ce en règle générale, nous les entendons dans 
mon bureau. L’audition dans mon bureau se fait à deux, où l’entretien est 
dédramatisé pour déstressé l’enfant et le rendre le plus à l’aise possible, malgré la 
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situation. Ma greffière est aussi présente pendant l’audition et c’est elle qui prend le 
PV. 
 
LP : Sur quoi (quels thèmes) les entendez-vous, selon la constellation des situations ? 
(conditions de vie, relations personnelles, etc.)  
 
PI : Tout dépend à nouveau de la problématique. Toutefois, nous l’interrogeons sur 
sa situation familiale et comment cela se passe à la maison, les relations avec les 
différents membres de la famille, avec qui il vit, comment cela se passe à l’école, 
avec les copains, etc. Puis nous glissons sur le sujet qui nous préoccupe et le thème 
qui pose problème, sur lequel nous devons nous prononcer pour prendre une 
décision. Ces thèmes sont souvent sur la relation avec les parents, le milieu familial, 
des négligences, du harcèlement, etc.  
 
LP : Que mettez-vous en place pour les enfants particulièrement vulnérables (enfants 
très jeunes, enfants ne maitrisant pas la langue, enfants psychiquement et 
mentalement déficients) ? 
 
PI : Pour les enfants très jeunes, nous regardons souvent avec l’OPE. Dans mes 
souvenirs, les enfants les plus jeunes que nous avons pu entendre avaient 4-5 ans. 
Pour les enfants ne maîtrisant pas la langue, nous faisons appel à un traducteur 
officiel à l’AVIC. Pour les enfants déficients mentalement, nous nous adaptons 
également à eux. Nous pouvons demander s’il y a déjà un psychologue ou un 
thérapeute dans la course, quels sont les intervenants ou les référents en cas de 
placements dans des institutions. Il nous arrive de faire venir cette personne de 
référence à l’entretien pour rassurer l’enfant. Ce qui peut d’ailleurs arriver avec les 
tous petits, où un parent peut rester dans la salle. Donc des choses sont mises en 
place et l’audition se fait même pour ces enfants dans ces différentes situations. 
Nous allons donc mettre en place un cadre qui va nous permettre de le faire, tout 
en étant conscient que nous ne pouvons pas parler des mêmes choses et que nous 
n’aurons pas le même nombre d’informations. Nous nous adaptons encore plus, 
pour rejoindre l’enfant où il est.  
 
LP : Quel est le poids de leur parole dans le processus décisionnel ? Y a-t-il une 
corrélation entre âge et prise en compte de leur parole ou d’autres facteurs rentrent-
il aussi en compte ?  
 
PI : Pour les plus grands, leur parole va effectivement peser davantage dans le 
processus décisionnel, notamment dans le droit de visite, de garde, ou dans les 
relations personnelles. Toutefois, et cela est souvent le cas lorsqu’un jeune ne veut 
plus voir un de ses parents, nous cherchons si ce n’est pas un caprice 
d’adolescence et nous lui indiquons qu’il est important pour lui de garder des 
relations avec ce parent. Nous cherchons donc la cause de ce refus, tout en 
sachant qu’il peut être justifié, et ce qui pourrait être mis en place pour que l’enfant 
accepte de continuer de voir son parent (durée de la visite, forme de la visite, 
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partage d’une activité ) ou au moins qu’il garde un lien. Nous prenons aussi bien soin 
de voir si l’enfant n’a pas été instrumentalisé par son parent gardien, qui est 
malheureusement souvent une réalité. 
 
LP : Qu’est-il divulgué dans la retranscription ? L’enfant le sait-il ?  
 
PI : Nous reprenons les éléments importants, et avec l’enfant. Nous lui demandons 
ainsi si ce qui est retranscrit est ok pour lui en faisant une synthèse et en lui 
demandant si j’ai bien compris ce qu’il a voulu me dire. Si tout est ok pour lui, nous 
en restons là.  
 
LP : Lorsqu’un compte-rendu vous est transmis de la part d’un expert, vous basez-
vous seulement sur ce rapport pour prendre la décision finale ou réentendez-vous 
l’enfant ensuite ?  
 
PI : c.f questions précédentes, même si lorsque des rapports nous sont rendus, c’est 
que de nombreuses choses se sont déjà déroulées. 
 
LP : Comment informer l’enfant de ce qui lui arrive, des avancements de la 
procédure et de la décision ?  
 
PI : Souvent, nous lui indiquons ce qui va découler de cette audition et de quels 
éléments nous avons besoin pour prendre une décision pour le protéger. Lorsqu’une 
décision importante est prise, nous allons le voir pour l’en informer et lui indiquer que 
nous, en tant qu’autorité, nous avons pris cette mesure et nous lui expliquons 
pourquoi cette mesure précise a été retenue, par exemple dans les cas de 
placement. Par contre, dans les autres situations peut-être moins graves, nous ne 
revoyons pas systématiquement l’enfant pour lui expliquer la décision que nous 
avons prise. Il est très rare que l’on notifie personnellement la décision aux enfants de 
moins de 15 ans, elle est notifiée aux parents .De plus, si l’OPE est dans la course, 
nous leur demandons souvent d’expliquer la décision à l’enfant. Mais sur ce point 
d’ailleurs, je pense que nous devrions nous améliorer.  
 
LP : L’informez-vous de ses droits et à quel moment (il a le droit de s’exprimer mais 
aussi de refuser) ? Connaît-il grâce à vous les voies de recours possibles et sous 
quelles conditions ? 
 
PI : Oui, nous l’informons de ses droits. Nous lui indiquons au début de l’entretien qu’il 
peut refuser de poursuivre, même si nous serions embêtés puisque son avis nous 
importe. Il sait également qu’il peut faire un recours. Nous lui mentionnons, que nous, 
en tant qu’autorité, nous prenons cette décision pour le protéger, mais qu’il peut, 
sous 30 jours, contester cette décision. Il sait aussi que ce n’est pas nous qui traiterons 
son recours, mais qu’il sera traité. Toutefois, cette information de voie de recours est 
plus souvent indiquée aux enfants ayant déjà un certain âge et dans les situations 
qui le demandent.   
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LP : Tenez-vous des statistiques sur le nombre d’auditions ? Des différences sont-elles 
saisies entre les diverses situations, statut, sexe, nationalité ?  
 
PI : Nous ne tenons pas de statistiques sur le nombre d’auditions. Je pense que nous 
faisons environ 30% des auditions des dossiers que nous avons. Je ne vois aucune 
discrimination de faite.  
 
LP : Avez-vous suivi une formation relative à l’audition ? Si oui, quelle a été votre 
formation ? 
 
PI : De part ma formation de thérapeute, j’ai une formation relative à l’audition. 
Sinon, j’ai participé et suivi des journées de formation proposées notamment avec 
l’Université de Fribourg, comme l’enfant dans les procédures civiles ou sur l’audition 
de l’enfant en tant que telle, notamment avec ma collègue juriste.   
 
LP : Y a-t-il une formation spécifique qui est mise à disposition ? Est-elle obligatoire 
ou facultative (qu’elle soit continue ou autre) si vous n’avez pas les compétences 
théoriques requises ? En ce sens, y a t-il au moins une personne dans votre service 
de formée ? Sinon une personne formée assiste-elle à l’audition ?  
 
PI : Dans notre autorité de protection, nous avons plusieurs membres, de plusieurs 
professions. Nous avons une médiatrice, un éducateur notamment. De ce fait, nous 
privilégions l’audition plénière des enfants quand ses membres sont là puisqu’ils sont 
formés pour l’audition et auditionnent régulièrement des jeunes dans leurs 
professions respectives. Donc nous avons les personnes formées pour faire l’audition. 
Ainsi, nous nous formons lorsqu’il a des journées de formation spécifique, sinon, nous 
sommes déjà formé de part notre formation de base.  
 
LP : Vous formez une équipe interdisciplinaire, qui pose en principe les questions lors 
de l’audition et qui est présent ?   
 
PI : c.f question précédente, où toujours au moins une personne formée sera 
présente, voire toutes dans le meilleur des cas. C’est ce que nous essayons de faire. 
Je mène souvent l’entretien, mais mes collègues interviennent et interagissent 
lorsqu’il y a besoin. Nous sommes dans une relation vivante.  
 
LP : Selon vous, les expériences et les capacités personnelles valent-elles une 
formation professionnelle ?  
 
PI : Oui, les expériences personnelles sont très importantes, même si elles complètent 
mais ne valent pas la formation professionnelle. Elles ne valent pas une expérience 
professionnelle car quand nous sommes personnellement dans une situation, le côté 
émotionnel et affectif est présent. Par contre, ces expériences  personnelles 
permettent de mieux comprendre la situation et ce qu’il se passe pour la famille que 
l’on a en face de soi.  
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Mais ces compétences personnelles sont très utiles et il y a de différences entre les 
individus. Nous pouvons ressentir une approche différente entre les membres qui ont 
des enfants, des membres qui n’en n’ont pas, même si cela ne remet en rien en 
doute leurs compétences.  
Pour résumé, la formation professionnelle passe avant, par contre, les compétences 
et les expériences personnelles sont très utiles et sont également importantes.  
 
LP : Il y a presque autant de manière d’auditionner que d’auditions. Que pensez-
vous d’une harmonisation des compétences et des manières de faire ? Y voyez-vous 
un besoin (entre juges, experts et les institutions en général) ? Concrètement, cela 
reviendrait à faire quoi pour vous ?  
 
PI : Il est vrai que, pour moi aussi, il y a autant de manière d’auditionner que 
d’auditions, puis qu’elles vont dépendre du professionnel qui auditionne, mais 
également de la personne à auditionner. De ce fait, même avec une 
harmonisation, nous n’allons pas faire les mêmes auditions car nous faisons une 
audition avec qui nous sommes. Par contre, il faudrait une structure ou un canevas 
de base à respecter, notamment comme les grandes lignes de l’organisation de 
l’audition dont on parlait avant. Je pense que ces éléments peuvent et doivent être 
repris par toutes les personnes faisant une audition et nous pourrions de ce fait avoir 
un canevas commun à tous dans ce sens. Mais je pense vraiment que cette 
ossature devrait être là car j’imagine que tout et n’importe quoi peut être fait en 
matière d’audition. Par contre, le contenu sera spécifique à chaque entretien.  
Il me semblerait aussi judicieux d’axer sur une coordination entre les différents 
acteurs autour de l’enfant, pour que les informations circulent et se regroupent, tout 
en sachant que chacun fonctionne de la même manière. Cela serait très utile.  
 
LP : Pensez-vous utile de mettre en place un « canevas de bonnes pratiques » de 
base pour tous ? 
 
PI : c.f question précédente. Il est vrai que l’UNICEF vient de sortir une brochure sur 
l’audition et adaptée à chaque âge. Je pense que ce genre d’outils sont utiles et 
importants car ils permettent de donner des pistes, de prendre conscience de 
certaines choses et de se les remémorer pour ne pas tomber dans une routine. Je 
pense aussi, de part mon expérience, qu’il est très important d’informer les parents 
du pourquoi ont les auditionne, eux et leurs enfants. Il serait utile que tout le monde 
fasse pareil. 
 
LP : Comment surmontez-vous les difficultés rencontrées lors d’un entretien ? (âge, 
personnalité, langue) Avez-vous des exemples ?  
 
PI : Il nous est arrivé, par exemple, d’avoir des enfants qui pleuraient. A ce moment, 
pour le calmer, nous essayons de passer par le dessin, le jeu, pour tenter de 
dédramatiser et de rentrer en relation avec l’enfant et le rejoindre quelque part et 
voir ce qu’il peut nous dire. Nous en avons d’autres, au contraire, qui crient et qui 
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envoient tout en l’air sur la table. J’essaie ici de le recadrer et de lui indiquer que 
maintenant il est là et que nous parlons ensemble et que chacun doit rester poli l’un 
envers l’autre.  
 
LP : Quels seraient les facteurs qui influenceraient, voire qui empêcheraient, l’enfant 
de révéler un élément (grave ou non) lors de l’entretien ?  
 
PI : L’enfant pris dans un conflit de loyauté et qui aurait peur de dire certaines 
choses, des conséquences, peur aussi de pénaliser un parent. Nous sentons bien, 
dans certaines situations, que l’enfant a le souci de son parent et il ne va pas nous 
révéler certains éléments. Ces éléments peuvent d’ailleurs être révélé dans d’autres 
contextes, mais pas ici.  
 
LP : Disposez-vous de connaissances en matière de développement de l’enfant, de 
ses différentes phases et des variabilités qu’ils existent, notamment dans le langage, 
le développement cognitif et socio-affectif ? Lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
PI : Oui, de par ma formation, et les rapports sont, bien entendu, compris. 
 
LP : Les enfants peuvent être sujet à une forte suggestibilité en fonction des questions 
posées. Que mettez-vous en place pour éviter le plus possible la suggestibilité des 
enfants et la réduire au maximum ?  
 
PI : Ce sera par rapport au type de questions que nous allons lui poser. Nous voulons 
le laisser entrer dans un discours spontané et développé, et ne pas répondre par 
« oui » ou « non », ou ne pas poser des questions orientées. Nous essayons plus de 
l’amener à raconter un événement et comment cela se passe en fonction des 
différents thèmes sur lesquels on l’entend. Puis, en fonction des besoins, si l’enfant 
vient sur un élément et qu’il nous faut davantage d’éléments, nous essayons 
d’approfondir dans ce sens et de comprendre ce qui l’amène à dire cela.  
 
LP : Tenez-vous compte du mécanisme de la mémoire des enfants, leurs moyens et 
capacités de rétention, afin de faire correspondre leurs dires, ce qu’il s’est passé et 
le moment où cela s’est passé ? A nouveau, lorsque l’audition est déléguée, 
saisissez-vous ces notions dans le rapport de l’expert ?  
 
PI : Oui, de par ma formation, et les rapports sont, bien entendu, compris. 
 
LP : Parfois, des entretiens sont passés bien après les faits. Quelle est l’utilité de lui 
poser des questions de manière rétroactive sur le long terme (par exemple les faits 
se sont passés lorsqu’ils avaient 4 ans et l’audition se fait à 7 ans) ? Et quel est 
l’impact psychologique ?  
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PI : Nous avons eu une situation dernièrement, où une jeune fille avait 12 ans et nous 
devions connaître sa situation avec son papa lorsqu’elle avait 6 ans. Elle nous a 
clairement répondu qu’elle ne se rappelait plus et qu’elle se rappelait seulement de 
petites choses, qui bien souvent était tiré du récit de ce que sa maman lui racontait. 
Il était donc inutile de creuser dans ce sens. Et il est parfois nécessaire d’aller 
chercher ce qu’il s’est passé à une certaine époque, mais par le biais de dossiers qui 
avaient déjà été ouverts par exemple et pas avec l’enfant. Dans des situations plus 
graves aussi, il y a un fort impact psychologique que de replonger l’enfant dans la 
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Annexe 10 : formulaire de consentement 
Dans le cadre du Master Interdisciplinaire en Droits de l’Enfant (MIDE) du Centre Inter 
facultaire des Droits de l’Enfant (CIDE), un mémoire est rédigé. Mon mémoire traite 
lui de l’audition de l’enfant victime dans les procédures civiles en Suisse. Ce dernier a 
alors pour objectif de s’interroger sur l’importance et les enjeux de l’audition de 
l’enfant victime dans ce cadre. Afin d’allier la théorie et la pratique, des entretiens 
sont passés auprès des acteurs majeurs de procédures civiles, cette fois centrés au 
niveau valaisan. Le but de cette partie pratique est de recueillir des données 
précises et détaillées afin de s’interroger sur ce qui se fait réellement dans la réalité 
du terrain. Dès lors, des questions répertoriées par thème vous seront posées, soit 
« l’audition en tant que tel », « les compétences et la formation des acteurs » et « les 
aspects psychologiques », où il n’existera pas de bonnes ou de mauvaises réponses. 
Ce qui m’importe est votre avis et votre façon de procéder. 
 
En prenant en compte le code d’éthique et la charte d’éthique et de déontologie 
de l’Université de Genève, je me dois de vous informer que vous pouvez renoncer à 
l’entretien à tout moment, et cela sans raison particulière ou conséquence aucune. 
 
Les entretiens seront enregistrés puis retranscrits de manière sommaire en fonction de 
la pertinence des éléments pour ce travail. Aucun des enregistrements ne sera 
divulgué et tous seront supprimés une fois la tâche effectuée. De plus, aucun aspect 
touchant à la sphère privée ne sera révélé. 
 
Les éléments relevés et retranscrits seront utilisés dans le cadre de l’analyse pratique 
de ce mémoire. De plus, votre nom pourra apparaître ou votre identité reconnue 
dans la présentation des différents acteurs participant au questionnaire et dans 
l’analyse pratique, sauf si votre volonté est de rester anonyme.  
 
La retranscription des entretiens vous sera envoyée pour éviter tout malentendu 
avant de faire figurer cette retranscription dans les annexes de mon mémoire. La 
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Je certifie avoir lu et accepté les dispositions énoncées ci-dessus : 
 
……………….……………….……………….………………. 
 
 
 
 
 
